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L’objectif de cet essai est de déterminer quels sont les outils actuellement disponibles les plus 
susceptibles de favoriser une gestion intégrée par bassin versant des étangs privés du lac Brome dans 
le but d’améliorer la qualité de l’eau de ce dernier et de ses affluents. De nombreux enjeux sont 
rencontrés en gestion intégrée par bassin versant; le bassin versant du lac Brome n’y fait pas 
exception. L’un d’entre eux concerne la difficulté à obtenir l’implication citoyenne. Cet enjeu n’est pas 
simple étant donné que le bassin versant du lac Brome inclut sept municipalités et trois municipalités 
régionales de comté. La relation de ces municipalités avec la nature diffère, faisant varier l’accent que 
celles-ci ont mis sur un bon aménagement des étangs privés dans leur règlement de zonage. Pourtant, 
de nombreux impacts environnementaux découlent d’un mauvais aménagement : diminution de la 
biodiversité et de la qualité de l’eau, modification de l’hydrologie naturelle de la région, la 
participation aux changements climatiques ou encore l’introduction d’espèces exotiques 
envahissantes. 
L’analyse multicritère des outils a donné les résultats suivants, en ordre décroissant d’importance 
selon les cotes finales obtenues: outils d’éducation, modification du schéma d’aménagement et de 
développement des municipalités régionales de comté, mise en place d’un programme de 
renaturalisation des berges, uniformisation des normes, organisation d’une table de concertation, 
modifications dans le Plan directeur de l’eau et le plan d’action du bassin versant de la rivière Yamaska 
et mise en place de normes plus sévères dans les règlements de zonage des municipalités. 
En conclusion, l’analyse des différents outils proposés (apport volontaire, planification, 
réglementation et accompagnement) a démontré que l’éducation doit demeurer le fer de lance de 
Renaissance lac Brome et de la Ville de Lac-Brome dans la lutte contre la pollution de l’eau. En effet, 
les propriétaires d’étangs sont plus susceptibles d’adopter des comportements responsables lorsqu’ils 
comprennent les enjeux. De plus, malgré qu’il soit en troisième place, un programme de 
renaturalisation des berges doit également être inclus à long terme puisque c’est l’outil le plus 
susceptible de favoriser les comportements responsables chez les propriétaires d’étangs récalcitrants. 
Finalement, malgré que la réglementation actuellement existante manque d’efficacité vu les 
difficultés du point de vue de la surveillance, les règlements de zonage doivent se conformer à la 
Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables (lorsque ce n’est pas le cas), sans 
compter qu’ils doivent s’entendre sur des normes d’aménagement communes et efficaces.  
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LEXIQUE 
Acceptabilité sociale Acceptation d’un projet potentiel par les citoyens concernés malgré les 
coûts d’option qu’ils rencontrent par l’adoption de ce dernier (inspiré 
de : Yelle, 2014). 
Bassin versant « […] ensemble d’un territoire drainé par un cours d’eau principal et par 
ses tributaires. Les limites du territoire sont définies à partir des points 
les plus élevés qui déterminent la direction d’écoulement des eaux de 
ruissellement jusqu’au cours d’eau principal. » (Comité de bassin 
versant de la rivière Chaudière, s.d.) 
Biocide Produit chimique dont l’utilisation détruit certains organismes vivants 
(ex. herbicides et pesticides) (Larousse, s.d.a). 
Capital nature Il s’agit d’éléments naturels qui ont une utilité pour l’humain et une 
valeur économique associée (ressources naturelles, espaces, 
écosystèmes) (Institut de la Statistique, s.d.).   
Étang Plan d’eau situé sur une terre privée dont la profondeur est inconnue 
(définition de l’auteure). C’est l’appellation populaire des plans d’eau de 
petite superficie. Le plan d’eau est dit naturel lorsqu’il possède une 
valeur écologique et dit artificiel lorsqu’il possède une faible valeur 
écologique et est présent uniquement aux fins de drainage (J.-F. Ouellet, 
conversation téléphonique, 21 octobre 2016). 
Gestion intégrée Intégration, lors de la gestion d’une problématique avec objectif la 
protection de l’eau, de tout le territoire concerné ainsi que les différents 
acteurs impliqués. Il s’agit de concerter les acteurs impliqués pour 
optimiser la protection de l’eau et ainsi obtenir une gestion équilibrée à 
l’échelle du bassin versant. (Dictionnaire Environnement, s.d.) 
Implication citoyenne L’implication citoyenne consiste en la participation des citoyens à la 
protection de l’environnement par l’adoption de comportements 
responsables (définition de l’auteure). 
Organisme aérobie Organisme dont les réactions chimiques et la multiplication se font en 
présence d’oxygène (Larousse, s.d.b). 
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INTRODUCTION 
La gestion de l’eau au Québec, et ailleurs dans le monde, représente un défi de taille dans les 
prochaines années. En effet, le Québec possède approximativement 3 % des ressources mondiales 
d’eau douce (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques [MDDELCC], s.d.a) alors que plus d’un milliard de personnes dans le monde 
n’ont pas accès à l’eau potable (Marcotte-Latulippe et Trudelle, 2012). Au Québec, les lacs sont 
d’ailleurs d’importants réservoirs de cette eau douce. Depuis les épisodes de cyanobactéries de 2006 
dans plusieurs lacs de la province (Francoeur, 2006), beaucoup d’efforts sont mis par les organismes 
de bassins versants (OBV), les organismes à but non lucratif (OBNL), les municipalités régionales de 
comté (MRC) et les municipalités afin d’améliorer leur qualité de l’eau. 
Le lac Brome, dans la ville de Lac-Brome en Montérégie, n’échappe pas à cette problématique. La 
concentration en nutriments et contaminants est encore de loin trop élevée et nuit à la biodiversité 
du lac Brome, tout autant qu’aux activités récréotouristiques telles que la baignade et la navigation 
(Renaissance lac Brome [RLB], 2015). La difficulté réside dans le fait que la gestion des plans et cours 
d’eau en amont dans un BV est tout aussi importante que la gestion à proximité du lac Brome, puisque 
ceux-ci drainent des milieux agricoles et forestiers, des golfs et des milieux résidentiels. Les étangs 
artificiels sont d’ailleurs identifiés comme participant à la diminution de la qualité de l’eau des cours 
d’eau et des lacs dans lesquels ils se déversent. De plus, ils augmentent l’évaporation de l’eau, 
modifient les recharges d’eau souterraine, interfèrent avec le mouvement des poissons et peuvent 
modifier l’hydrologie des cours d’eau s’ils sont construits sur leur parcours (Winfield Fairchild et 
Velinsky, 2009). Ceci est sans compter la négligence de certains citoyens en regard des espèces 
exotiques envahissantes (EEE) lors de l’aménagement de leur étang privé (Hassall, 2014). À l’opposé, 
un bon aménagement des étangs artificiels peut contribuer à bonifier la biodiversité du bassin versant 
(BV). Il est prouvé que la différence de diversité entre un étang naturel et artificiel d’une même région 
est non significative (Hassall et Anderson, 2015). Avec plus de 470 étangs sur son territoire, dont 
beaucoup possèdent une bande riveraine faible à très faible (Blanchet, 2016a), Renaissance lac Brome 
(RLB), OBNL communautaire travaillant à l’amélioration de la qualité de l’eau du lac, désire s’attarder 
à cette problématique. 
La gestion intégrée est prioritaire à l’intérieur des BV. Le contexte du lac Brome la rend cependant 
difficile à réaliser de façon efficace au niveau des étangs privés. Cette problématique s’étend d’ailleurs 
au Québec en entier. En effet, ces dernières années, peu d’accent a été mis sur cette problématique, 
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alors que les Européens s’y attardent depuis de nombreuses années. Afin de favoriser la gestion 
intégrée par bassin versant (GIBV) des étangs privés du lac Brome, cet essai présente une analyse des 
outils actuellement disponibles en gestion de l’eau. Sept différents outils sont présentés, selon quatre 
catégories d’approches différentes : les outils d’approche volontaire, les outils de planification, les 
outils réglementaires et les outils d’accompagnement. L’objectif de base de ces outils est de favoriser 
un aménagement adéquat des étangs privés du BV du lac Brome, dans le but d’améliorer la qualité de 
l’eau de celui-ci et de ses affluents. 
Une recherche documentaire exhaustive pose les assises de cet essai. La fiabilité des sources est 
assidûment vérifiée pour toutes les étapes de la rédaction. Dans tous les cas, la date de parution des 
sources doit être de moins de 10 ans. Cependant, dans le cas d’articles dont la pertinence et la qualité 
sont justifiées (révisés par les pairs, sujet encore pertinent aujourd’hui), une parution plus ancienne 
est acceptée. Tout d’abord, pour la portion concernant la mise en contexte, les rapports produits par 
RLB sont consultés, de même que ses membres. La MRC Brome-Missisquoi et l’OBV Brome-Missisquoi 
sont aussi des sources pertinentes. En ce qui concerne l’aspect légal de la gestion des étangs privés, 
la réglementation provinciale et municipale est étudiée, et le Ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) contacté afin 
d’éclaircir de nombreux points. Finalement, en ce qui concerne les étangs privés du lac Brome, les 
articles scientifiques et les livres écrits par des experts dans le domaine (biologistes, chimistes et 
autres), ou des articles provenant de revues pertinentes (revues spécialisées, avec des articles autant 
que possible révisés par les pairs) sont priorisés. Aucune limite géographique n’est établie puisque 
toutes les recherches sont pertinentes. En Amérique du Nord, peu de recherches existent encore sur 
le sujet. Par ailleurs, les Pays-Bas possèdent des articles très pertinents sur ce thème puisqu’ils 
s’attardent à cette problématique depuis déjà plusieurs années.  
Ce travail est divisé en cinq chapitres. Le premier expose la problématique, la situation géographique 
du BV du lac Brome et, finalement, les aspects réglementaires de la GIBV des étangs privés du lac 
Brome. Le second chapitre présente une revue de la documentation actuellement existante sur les 
impacts des étangs privés sur l’environnement de leur BV. Le troisième chapitre décrit les principaux 
enjeux rencontrés par les parties prenantes en fonction de quatre volets, soit les volets 
environnemental, social, économique et technique. Le chapitre 4 présente la méthodologie et le 
chapitre 5 une analyse complète des différents outils disponibles pour la gestion de l’eau. Finalement, 
le chapitre 6 propose des recommandations détaillées à RLB et à la Ville de Lac-Brome dans le but de 
favoriser la GIBV des étangs privés du lac Brome.  
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1. MISE EN CONTEXTE 
Ce premier chapitre expose la situation actuelle de la gestion des étangs1 dans le contexte général de 
la gestion intégrée de l’eau à l’échelle des bassins versants. Puis, dans les chapitres suivants, le cas 
particulier du BV du lac Brome est abordé, vu comme une étude de cas.  En effet, la GIBV est 
actuellement l’un des enjeux prioritaires en gestion de l’eau au Québec. Celle-ci est rarement facile à 
mettre en application. Les orientations de la Politique nationale de l’eau mettent en relief 
l’importance de la concertation entre les différents acteurs de l’eau et de leur implication (MDDELCC, 
s.d.c). Malheureusement, lorsque vient le temps d’agir, plusieurs obstacles freinent ce désir. De ce 
fait, l’objectif de ce chapitre est d’identifier les principaux obstacles à la GIBV des étangs du lac Brome. 
Ces difficultés potentielles servent de base pour les prochains chapitres, puisque l’objectif principal 
de l’essai est de déterminer les meilleurs outils et leurs conditions d’implantation, afin d’améliorer la 
qualité de l’eau du lac Brome et de ses affluents par une stratégie intégrée. Cette étude positionne les 
étangs comme un bon moyen d’y parvenir. Pour cela, l’aménagement adéquat des étangs et 
l’application des meilleures pratiques opérationnelles ne peuvent s’avérer un succès que si les 
obstacles et les objections soulevées par les propriétaires et les intervenants sont tenus en compte, 
et ce, à l’intérieur d’une approche de gestion du changement bien planifiée. 
À l'aide des résultats de cet essai, il est possible d’extrapoler les conclusions à d’autres BV, sous 
condition de les adapter aux réalités du milieu. Tout d’abord, le chapitre aborde la problématique en 
soi et les raisons pour lesquelles il est important de s’y attarder. Ensuite, un portrait de la situation 
géographique du BV du lac Brome est fait dans le but de mieux situer le lecteur. Finalement, les parties 
prenantes dans la gestion des étangs, les cadres législatif et réglementaire, ainsi que les obstacles 
actuels à la GIBV au lac Brome sont présentés. 
1.1 Présentation de la problématique 
RLB est un OBNL communautaire qui œuvre depuis plus de 15 ans à la protection et à la restauration 
du lac Brome et de ses affluents (RLB, s.d.a). Celui-ci s’interroge de plus en plus sur l’impact qu’a la 
mauvaise gestion des étangs privés sur la qualité de l’eau du lac Brome. En effet, les étangs artificiels 
sont identifiés comme l’une des causes de la diminution de la qualité de l’eau des cours d’eau et des 
lacs dans lesquels ils se déversent, et ceci, sans compter les nombreux autres impacts 
environnementaux dont ils sont responsables (chapitre 2). À l’opposé, un bon aménagement des 
                                                          
1 Les définitions de ce qu’est un étang diffèrent (section 1.4). Dans le cadre de cet essai, l’appellation populaire 
est utilisée. Le mot étang définit toutes les étendues d’eau retrouvées dans un BV donné, à l’exception du plan 
d’eau de l’exutoire (dans le cas de cet essai, le lac Brome lui-même). 
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étangs artificiels peut contribuer à bonifier la biodiversité du BV, puisqu’il est démontré que la 
différence de diversité entre un étang naturel et un étang artificiel est non significative (Hassall et 
Anderson, 2015). Avec plus de 469 étangs sur son territoire, dont beaucoup possèdent une bande 
riveraine de qualité faible à très faible (Blanchet, 2016a), RLB désire s’attarder à cette problématique. 
Néanmoins, un obstacle d’envergure se présente. La gestion intégrée est essentielle à l’intérieur des 
bassins versants. Le contexte rend cependant cette gestion difficile à réaliser de façon efficace. Par 
exemple, au lac Brome, le BV inclut sept municipalités et deux MRC (section 1.2). De plus, il faut aussi 
noter que chez les riverains du lac Brome, environ le quart des résidents demeure récalcitrant à 
l’aménagement d’une bande riveraine, alors que c’est un élément clé pour une bonne qualité de l’eau. 
En effet, lorsque la qualité de l’eau est bonne, les citoyens riverains jouissent des plaisirs de la 
baignade et des activités nautiques, ainsi que de l’augmentation de leur valeur foncière lorsque la 
qualité de l’eau est bonne (Boucher et Fontaine, 2010). La sensibilisation des citoyens non riverains 
est encore plus ardue, puisque ceux-ci se sentent moins concernés par la qualité de l’eau du lac Brome. 
Ils jouissent de façon indirecte des services écologiques. Malgré cet intérêt plus faible, leurs actions 
sont tout aussi importantes que celles des résidents riverains. 
Par ailleurs, l’inspecteur en environnement de Lac-Brome mentionne que l’approche coercitive 
législative ne fonctionne que pour une partie des citoyens (T. Cioc, conversation personnelle, 12 juillet 
2016). C’est pourquoi l’identification d’outils et d’approches efficaces et réfléchis est primordiale, que 
ce soit du point de vue de la sensibilisation et de l’éducation, ou de l'approche réglementaire. Les 
étangs privés, qu’ils soient à l’extrémité du BV ou à proximité du lac Brome, ont un impact important 
sur la qualité de l’environnement. Dans un contexte où l’on désire agir directement sur la propriété 
privée des citoyens, les mesures les plus susceptibles de réussir en termes d'acceptabilité sociale 
doivent être identifiées. Les obstacles qui freinent la gestion intégrée des étangs au lac Brome sont 
présentés plus en détail dans la section 1.5. 
1.2 Situation géographique du lac Brome 
Afin de mieux situer le lecteur, un portrait général de la situation géographique du lac Brome est fait. 
Ce portrait inclut un résumé du rapport « Caractérisation primaire des étangs privés du BV du lac 
Brome » (Blanchet, 2016a). Ce rapport préliminaire remis par l’auteure à RLB à la fin de l’été 2016 
fournit une caractérisation sommaire des étangs du BV du lac Brome (par orthophotos, Google Earth 
et QGis). RLB a approuvé ce rapport et ses membres l'ont présenté à la Ville de Lac-Brome au début 
de septembre 2016 afin de leur exposer la problématique. 
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1.2.1 Portrait du bassin versant du lac Brome 
Le lac Brome, situé en Montérégie, possède un BV dont la superficie totalise 16 807 hectares (annexe 
1). Le type d’utilisation des terres à l’intérieur de ce territoire varie entre une utilisation agricole, 
résidentielle, industrielle et commerciale. Il est aussi à noter que trois golfs sont situés à l’intérieur du 
BV (Blanchet, 2016a). 
Le BV ne concorde pas avec les limites administratives des municipalités et des MRC, comme c’est le 
cas pour la plupart des plans d’eau québécois. En effet, le BV du lac Brome est divisé entre deux MRC, 
soit la MRC Brome-Missisquoi et la MRC Memphrémagog, ainsi qu’entre sept municipalités. Les voici 
(RLB, s.d.a; annexe 1): 
- Bolton-Ouest (43 % de la superficie totale du BV) 
- Lac-Brome (31 %) 
- Stukely-Sud (18 %) 
- St-Étienne-de-Bolton (5 %) 
- Canton de Shefford (2 %) 
- Bolton-Est (5 %) 
- Waterloo (0,07 %) 
 
Ce lac, classé dans la catégorie des très grands plans d’eau (MDDELCC, s.d.b), est fortement urbanisé 
sur tout son pourtour. Effectivement, plus de 400 résidences privées bordent le lac, sans compter les 
300 unités de condominium et emplacements de camping (RLB, s.d.b). 
1.2.2 Portrait des étangs privés du lac Brome 
Plus de 469 étangs naturels et artificiels sont dénombrés dans le BV du lac Brome, pour une superficie 
totale de 140 hectares, ce qui correspond à près de 10 % de la superficie du lac Brome (Blanchet, 
2016a). Sur ce total, environ 50 % des étangs sont situés en territoire non agricole et 50 % en territoire 
agricole (figure 1.1). Cette distinction est importante, tant pour évaluer les impacts environnementaux 
potentiels, que pour déterminer quels sont les règlements qui encadrent la gestion des étangs en 
milieu agricole, puisque leur construction est assujettie à une autorisation de la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) (section 4). La distribution des étangs privés sur 
le territoire des municipalités est présentée dans le tableau 1.1. 
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Figure 1.1  Carte du zonage agricole sur le territoire du BV du lac Brome. 
Tableau 1.1 Distribution des étangs en fonction des municipalités (Blanchet, 2016b) 
Municipalité Nombre d’étangs sur une terre à 
vocation agricole 
Nombre d’étangs sur une terre à vocation 
d’élevage d’animaux/terrain de pâture ou 
pacage 
Avec lien 
hydrologique 
Sans lien 
hydrologique 
Avec lien 
hydrologique 
Sans lien 
hydrologique 
Lac-Brome 10 14 0 0 
Bolton-Ouest 15 14 12 9 
Stukely-Sud 0 5 0 0 
Bolton-Est 0 0 0 0 
Shefford 1 1 0 1 
Saint-Étienne-
de-Bolton 
0 1 0 0 
Waterloo 0 0 0 0 
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1.3 Parties prenantes dans la gestion des étangs 
La gestion de l’eau implique toujours un nombre important d’acteurs. Afin de promouvoir une 
collaboration optimale entre ces derniers, les intérêts de chacun d’entre eux doivent être pris en 
compte lors de l’analyse.  
1.3.1 Propriétaires des cadastres 
Ce premier acteur, le propriétaire de l’étang, est celui qui possède le devoir de l’aménager 
durablement. Il doit respecter les recommandations et exigences de la municipalité, de la MRC et du 
MDDELCC. Tout d’abord, c’est la partie prenante dont le poids est le plus fort dans la balance de 
l’acceptabilité sociale pour ce projet puisque c’est le propriétaire qui décide de l’aménagement de 
l’étang et de son entretien, que ses décisions soient environnementales ou non. De plus, les citoyens 
ont un poids de vote lors des élections. Malgré que ce poids soit faible, les politiciens sont 
particulièrement sensibles à leurs électeurs. Ensuite, l’intérêt de cette partie prenante envers tout 
changement de la réglementation est fort puisque cela vient encadrer les possibilités d’aménagement 
de sa propriété privée. Obtenir une participation sociale optimale implique de convaincre tous les 
propriétaires d’étangs et les autres résidents du BV du lac Brome que la bonne gestion des plans d’eau 
leur assure une meilleure qualité de vie. En fonction des résidents et de leurs intérêts, l’argumentaire 
doit différer. Les principaux types de propriétaires des cadastres des étangs identifiés lors du projet 
de caractérisation sont présentés ci-bas, ainsi que leurs principales motivations.  
Résidents en zone non agricole 
Plus de 60 % des étangs répertoriés dans le BV du lac Brome sont situés sur des terres à vocation 
résidentielle non agricole. Considérant que ces étangs possèdent une superficie totale de plus de 74 
hectares, et donc 50 % de la superficie totale des étangs, c’est une partie prenante ayant un potentiel 
d’impact très important sur l’environnement. (Blanchet, 2016a) Les citoyens qui décident de se 
construire un étang le font par désir d’avoir un accès privilégié à une étendue d’eau ainsi qu’à un 
milieu naturel aquatique. 
Résidents en zone agricole 
Environ 50 % des étangs privés sont situés sur une terre agricole. Dans ces situations, la construction 
d’étangs privés nécessite, en plus de l’accord de la municipalité (si celle-ci le demande dans son 
Règlement sur les permis et certificats), un permis de la CPTAQ (section 1.4). Au lac Brome, il semble 
exister deux types de propriétaires de ces terres agricoles. Certains sont des agriculteurs, dont 
plusieurs ont construit des étangs pour entreposer l’eau qui servira plus tard. Un sondage effectué en 
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2008 par Markwell et Fellow a démontré que ce qui dicte la gestion de leur étang est, en ordre 
d’importance, l’accès à une ressource d’eau de qualité, le maintien de la biodiversité et la conservation 
du milieu naturel. Les agriculteurs sondés en Australie ont mentionné que l’entretien des étangs est 
peu influencé par les coûts d’entretien ou les politiques. (Markwell et Fellows, 2008) 
D’autres sont seulement des citoyens amateurs des grands espaces qui viennent s’installer dans la 
région. Parfois, ce sont des résidents qui proviennent de milieux urbains et pour qui un étang bien 
entretenu est un étang sans aucune plante aquatique, bordé uniquement de gazon entretenu. C’est 
d’ailleurs le cas pour plusieurs citoyens de résidences en terrain non agricole. L’un des mandats en 
2016 de l’étudiante consistait à conseiller les citoyens. Plusieurs appels et visites concernant des 
étangs privés viennent corroborer les faits énumérés ci-haut. 
Propriétaires de golfs 
À Lac-Brome, les golfs sont encore aujourd’hui des fournisseurs importants de nutriments et autres 
contaminants dans les cours d’eau puisqu’ils utilisent des produits pour l’entretien du gazon. En effet, 
trois golfs sont en fonction à l’intérieur du BV du lac Brome. En vertu de l’article 73 du Code de gestion 
des pesticides, tout propriétaire ou exploitant d’un golf doit remettre, aux trois ans, un plan de 
réduction de l’utilisation d’engrais et de pesticides. En outre, la Ville de Lac-Brome, en vertu de l’article 
3 de son Règlement 546 sur l’application d’engrais sur les terrains de golf, exige d’avoir accès à un 
rapport complet de l’application des pesticides et engrais (quantité et concentration) (Ville de Lac-
Brome, 2011). Qui plus est, le rapport de l’un des golfs est inexistant depuis plusieurs années (P. 
Beaudoin, courriel, 10 septembre 2016), alors que ce golf possède trois étangs connectés au réseau 
hydrographique entourés d’une bande riveraine nettement insuffisante (annexe 2). Un travail 
important d’éducation et de sensibilisation est à faire vis-à-vis cette partie prenante.  
1.3.2 Autres 
Plusieurs autres acteurs sont impliqués dans la gestion intégrée par BV, que ce soit par leur pouvoir 
réglementaire ou par leurs activités de sensibilisation et d’éducation des citoyens. Voici les principales 
parties prenantes directement concernées : 
Municipalités 
Les municipalités ont un rôle important, puisque ce sont elles qui définissent et appliquent leurs 
règlements opposables aux citoyens, notamment via leur règlement de zonage. Elles ont aussi le 
pouvoir d’augmenter la sévérité de la réglementation par rapport à la législation provinciale selon les 
besoins en vertu de la Loi sur les compétences municipales. 
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Municipalités régionales de comté 
Deux MRC sont présentes sur le territoire du BV du lac Brome, soit la MRC Brome-Missisquoi et la MRC 
Memphrémagog. Celles-ci ont le devoir de rédiger un schéma d’aménagement et de développement 
(SAD) qui est le document de planification des orientations futures. Il établit la vision régionale quant 
au développement durable. Il permet également d’établir un consensus entre les municipalités 
relativement à divers enjeux, dont la GIBV des plans d’eau. (Ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire [MAMROT], s.d.) Sept municipalités se partagent le territoire du BV du lac 
Brome, d’où l’importance du travail des MRC pour uniformiser les règlements. 
Organismes de bassin versant de la baie Missisquoi et de la rivière Yamaska 
Malgré que les OBV n’aient pas de pouvoir réglementaire, ils sont responsables de l’élaboration de 
deux outils indispensables en gestion de l’eau : le Plan directeur de l’eau (PDE) et son plan d’action. 
Ceux-ci permettent de diagnostiquer la situation des milieux aquatiques et d’établir les actions à 
entreprendre afin d’améliorer la qualité de l’eau des milieux concernés. De plus, les OBV ont un rôle 
important dans l’éducation et la sensibilisation de toutes les parties prenantes de la gestion de l’eau, 
que ce soit les municipalités, les citoyens, les agriculteurs, les commerces, les industries ou toute autre 
partie prenante. Leur mandat est de concerter les acteurs de la gestion de l’eau dans le but d’améliorer 
la qualité de l’eau du BV pour lequel ils sont responsables (Regroupement des Organismes de Bassins 
Versants du Québec [ROBVQ], s.d.). Suite à ces faits, leur intérêt envers cette problématique est fort, 
malgré que leur influence réelle soit limitée. 
Comité local de BV : Renaissance lac Brome 
Comme mentionné plus tôt, RLB est un OBNL communautaire qui travaille depuis plus de 15 ans à 
préserver et restaurer la qualité de l’eau du lac Brome et de ses affluents. L’implication de l’organisme 
est variée. Le conseil d’administration participe aux rencontres de la Ville de Lac-Brome et fait des 
propositions lors de changements aux règlements de la ville afin de protéger la qualité de l’eau. De 
plus, RLB est disponible pour répondre aux questions de ses membres en tout temps et aide chaque 
année plusieurs citoyens à faire avancer certains dossiers qui concernent l’amélioration de la qualité 
de l’eau. Finalement, les volets sensibilisation et éducation sont prépondérants dans leur mandat. RLB 
tient à ce que sa relation avec les citoyens reste principalement celle d’un accompagnateur, sauf en 
cas de nécessité.  
Entreprise privée : Canadianpond.ca 
Cette entreprise est installée sur le chemin Knowlton à Lac-Brome. C’est la référence pour les citoyens 
de la région en matière de construction, d’entretien et d’aménagement des étangs. Ils sont donc très 
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influents dans le domaine de la gestion des étangs privés. Puisqu’ils sont vus comme des experts, leurs 
conseils sont rarement mis en doute. Leur intérêt est fort envers l’approche qui sera utilisée pour 
résoudre cette problématique, puisque leurs ventes dépendent du nombre de clients. La compagnie 
pourrait être un partenaire de choix dans la lutte contre la mauvaise qualité de l’eau. Leur mission est 
d’améliorer la qualité de l’eau de la façon la plus naturelle possible (Canadianpond, s.d.a). D’ailleurs, 
sur leur site, ils encouragent l’adoption des critères d’aménagement de base identifiés par Canards 
Illimités Canada (Canadianpond.ca, s.d.b). Il demeure que les dirigeants, pour assurer la survie de 
l’entreprise, dépendent de la vente de produits. 
1.4 Cadre législatif et réglementaire 
Ce chapitre expose en détail la législation fédérale, provinciale et municipale relative à la gestion des 
étangs/lacs privés. Ce dernier permet de définir davantage ce qu’est un étang en vertu de la loi. 
1.4.1 Fédéral 
La Loi constitutionnelle de 1867 partage les responsabilités législatives entre le gouvernement fédéral 
et provincial. En ce qui concerne la réglementation sur la gestion des petits plans d’eau, il y a peu 
d’encadrement au niveau fédéral puisque ce ne sont, pour la plupart, que des plans d’eau non 
navigables. Ceci est sans compter que le littoral du plan d’eau appartient aux provinces. 
Loi sur les pêches 
Article 35: Les activités susceptibles d’entraîner des dommages sérieux à tout poisson visé par une 
pêche commerciale ou récréative sont proscrites. Il est interdit d’obstruer ou d’endommager toute 
passe migratoire. De plus, il est interdit d’exercer toute activité dans un milieu d’importance 
écologique. (Loi sur les pêches) 
Article 36: Cet article concerne les rejets dans l’eau. Il y a interdiction de rejeter toute substance 
susceptible d’affecter la santé des poissons, telle que: des cendres de charbon, des pierres, des 
déchets de poissons ou d’animaux marins ou toute autre substance nocive. En vertu du paragraphe 6 
de cet article, advenant un droit acquis d’immerger ou de rejeter des substances nocives, le ministre 
demande de prélever des échantillons d’eau. Si les tests sont non conformes, il peut obliger la mise 
en place de mesures ou de procédures de conformation. (Loi sur les pêches) 
Article 39: Lorsque le ministre juge qu’il y a infraction au règlement, il peut ordonner la modification 
ou la fermeture de l’ouvrage concerné. Afin de rapporter toute anomalie, l’inspecteur responsable de 
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la surveillance peut avoir accès à toutes les installations qu’il juge susceptibles de transgresser les 
règlements.  (Loi sur les pêches) 
1.4.2 Provincial 
Tout aménagement de la rive, du littoral ou de la plaine inondable est de juridiction provinciale. Les 
exigences et contraintes relatives à leur aménagement sont incluses dans les divers lois et règlements 
provinciaux. 
Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) 
Il est à noter que les articles décrits dans cette section risquent de subir des modifications, qui sont 
pour l’instant inconnues. Effectivement, le projet de loi 102 lancé par le gouvernement du Québec 
vise à modifier de fonds en comble tout le régime québécois des autorisations. Cependant, les 
modalités d’application restent encore inconnues. (MDDELCC, 2017) 
Article 20:  
« Nul ne doit émettre, déposer, dégager ou rejeter ni permettre l’émission, le dépôt, le 
dégagement ou le rejet dans l’environnement d’un contaminant au-delà de la quantité 
ou de la concentration prévue par règlement du gouvernement ».  
De plus sont prohibées les activités liées à  
« l’émission, au dépôt, au dégagement ou au rejet de contaminant, dont la présence dans 
l’environnement est prohibée par règlement du gouvernement ou est susceptible de 
porter atteinte à la vie, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l’être humain, de 
causer du dommage ou de porter autrement préjudice à la qualité du sol, à la végétation, 
à la faune ou aux biens. » (Loi sur la qualité de l’environnement [LQE]) 
Article 22 alinéa 1:  
« Nul ne peut ériger ou modifier une construction, entreprendre l’exploitation d’une 
industrie quelconque, l’exercice d’une activité ou l’utilisation d’un procédé industriel ni 
augmenter la production d’un bien ou d’un service s’il est susceptible d’en résulter une 
émission, un dépôt, un dégagement ou un rejet de contaminants dans l’environnement 
ou une modification de la qualité de l’environnement, à moins d’obtenir préalablement 
du ministre un certificat d’autorisation. » (LQE)  
Il existe une exclusion administrative, en vertu de la LQE, pour la construction d’un lac artificiel 
construit sans lien hydrologique avec un cours d’eau ou un lac. De plus, ce lac doit être situé à 
l’extérieur de toute rive, plaine inondable ou milieu humide, que ce soit un marais, un étang (par 
définition du MDDELCC), un marécage ou une tourbière. (J.-F. Ouellet, courriel, 10 janvier 2016) 
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Article 22 alinéa 2 :  
« [Quiconque] érige ou modifie une construction, exécute des travaux ou des ouvrages, 
entreprend l’exploitation d’une industrie quelconque, l’exercice d’une activité ou 
l’utilisation d’un procédé industriel ou augmente la production d’un bien ou d’un service 
dans un cours d’eau à débit régulier ou intermittent, dans un lac, un étang, un marais, un 
marécage ou une tourbière doit préalablement obtenir du ministre un certificat 
d’autorisation. » (LQE) 
En bref, d’une part, toute intervention dans un étang nécessite une autorisation préalable du 
MDDELCC compte tenu du fait que c’est un milieu humide. D’autre part, toute intervention dans un 
lac artificiel nécessite une autorisation préalable du MDDELCC ou encore de la municipalité, selon la 
situation (voir plus bas). 
Règlement relatif à l’application de la LQE (RRALQE) 
Afin de mieux expliquer les différences législatives à l’égard des étangs et des lacs artificiels, les 
appellations appropriées sont utilisées. Par la suite, dans l’essai, le mot étang est utilisé pour englober 
les lacs et les étangs artificiels puisque, pour classer les plans d’eau répertoriés à l’intérieur du BV du 
lac Brome, cela nécessiterait une visite terrain pour mesurer la profondeur. De plus, le tableau 1.2 
récapitule le RRALQE. Les étangs, puisqu’ils sont des milieux humides, sont exclus de ce tableau étant 
donné que toute intervention nécessite une autorisation du MDDELCC.  
Définitions  
Dans le cadre de cet essai, ce règlement est l’élément clé. Tout d’abord, la LQE fait la distinction entre 
un étang et un lac artificiel dans l’application de sa réglementation. Un étang est un milieu humide.  
Selon le Guide d’interprétation de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables (PPRLPI), un étang possède une profondeur de moins de deux mètres et moins de 25 % de 
sa superficie est occupée par des plantes émergentes. Il y a également présence de plantes aquatiques 
submergées et flottantes (MDDELCC, 2015). Néanmoins, les étangs possédant plus de 25 % de plantes 
aquatiques émergentes sont aussi des milieux humides. Cette distinction est faite dans le guide 
uniquement pour décrire la différence entre les types de milieux humides (Bazoge, Lachance et 
Villeneuve, 2014). Les étendues d’eau d’une profondeur de plus de deux mètres ne sont pas appelées 
étangs, ne sont pas des milieux humides, mais plutôt des plans d’eau. Ce facteur est important 
puisqu’un étang n’a pas de bande riveraine exigible en vertu de la LQE. En effet, c’est un milieu humide 
et ceux-ci n’ont pas de rive selon leur définition dans la loi. En outre, une étendue d’eau classée 
comme étant un étang est encadrée par le 2e alinéa de l’article 22 de la LQE et la Loi concernant des 
mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique. C’est-
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à-dire que s’il le juge nécessaire, le MDDELCC peut exiger des mesures de compensation s’il évalue 
que le milieu humide peut être affecté par un nouvel aménagement. 
Construction d’un lac/étang artificiel 
Tout d’abord, la construction d’un étang ou d’un lac artificiel qui ne possède pas de lien hydrologique, 
qui n’empiète sur aucun milieu humide et qui ne se trouve pas à l’intérieur de la rive, de la plaine 
inondable ou du littoral d’un cours d’eau est soustraite à l’article 22 alinéa 1 de la LQE. C’est-à-dire 
que sa construction ne nécessite pas de certificat d’autorisation du MDDELCC. Pour la construction 
d’un étang/lac sans lien hydrologique et en dehors d’une rive, d’un littoral ou d’une plaine inondable, 
c’est de la compétence de la municipalité de venir encadrer la construction puisqu’il s’agit alors d’une 
intervention en milieu terrestre (J. F. Ouellet, courriel, 10 janvier 2016). D’ailleurs, sur le territoire du 
BV du lac Brome, plusieurs municipalités exigent que les citoyens obtiennent un permis de 
construction pour ce type de lac/étang (section suivante). 
En outre, l’intervention dans le littoral et sur la rive d’un cours d’eau, pour la création d’un lien 
hydrologique, nécessite un certificat d’autorisation du MDDELCC puisque ce dernier est assujetti à 
l’article 22 alinéa 2 de la LQE, étant donné qu’il n’existe pas d’exclusion dans le RRALQE. C’est 
strictement interdit à moins que le MDDELCC fasse valoir son pouvoir discrétionnaire. 
Aménagement/construction future dans la bande riveraine 
D’une part, toute intervention dans un milieu humide (étang = profondeur de moins de deux mètres) 
ne fait pas partie des exclusions du RRALQE et nécessite donc un certificat d’autorisation du MDDELCC, 
que l’aménagement soit fait à des fins publiques ou privées (MDDELCC, s.d.d). Il est à noter que les 
milieux humides ne possèdent pas de bande riveraine exigée en vertu de la loi. 
D’autre part, une fois un lac artificiel construit, s’il possède une valeur écologique, il est considéré 
comme un lac, qu’il possède ou non un lien hydrologique. Advenant que des travaux ultérieurs soient 
nécessaires, ceux-ci peuvent être assujettis à un certificat d’autorisation du MDDELCC s’il s’agit de 
travaux à des fins d’accès public ou pour des fins municipales, industrielles, commerciales ou 
publiques. S’il s’agit de travaux privés, ils sont plutôt assujettis à un permis municipal. Si un citoyen 
désire faire des interventions à l’intérieur de la rive, du littoral ou de la plaine inondable, la demande 
de permis doit être faite à la municipalité. Advenant que la réglementation ne suive pas les 
orientations du SAD de la MRC, le MDDELCC ou la MRC peut les forcer à adapter la réglementation en 
conséquence. Si la municipalité tarde à les intégrer (les orientations de la PPRLPI par exemple), le 
ministre peut invoquer l’art. 53.13 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme pour l’en obliger. Quant 
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à l’article 165.2 de cette même loi, il permet au ministre d’obliger la municipalité à effectuer les 
modifications nécessaires pour rendre un règlement de lotissement ou de zonage conforme à la 
PPRLPI, le cas échéant. (RRALQE; J.-F. Ouellet, conversation téléphonique, 21 octobre 2016) 
Les affirmations précédentes considèrent que les étangs/lacs artificiels ont une importance comme 
milieu naturel, c’est-à-dire qu’ils sont naturels ou ont déjà été naturels par le passé. Dans certaines 
situations, des travaux d’aménagement dans un lac artificiel peuvent être soustraits à l’application de 
l’article 22 alinéa 2 de la LQE. Pour bien comprendre, un bassin d’eau, c’est-à-dire une construction 
humaine avec ou sans lien hydrologique qui a toujours servi, par exemple, à irriguer un terrain de golf 
et qui n’existerait pas sans système de pompage, n’est pas assujetti à un certificat d’autorisation du 
MDDELCC pour tout aménagement ou construction. Ceci implique donc que l’aménagement de la 
bande riveraine n’est pas encadré, puisqu’un bassin d’eau n’a pas de rive au sens de la PPRLPI. 
Cependant, chaque situation est différente et il faut étudier l’historique de l’étang/lac pour juger de 
l’encadrement législatif applicable. (J.-F. Ouellet, conversation téléphonique, 21 octobre 2016) 
Il est donc important de savoir que si l’un des propriétaires d’un golf du lac Brome désire effectuer 
une intervention selon les cinq fins identifiées plus haut à l’intérieur de la rive, du littoral ou de la 
plaine inondable, celui-ci doit faire une demande de CA en vertu de l’article 22 de la LQE au MDDELCC. 
Le ministre possède dans ce cas un pouvoir discrétionnaire. C’est-à-dire que, selon certaines 
situations, même si cela n’entre pas dans le cadre de la PPRLPI, le ministre peut accepter les travaux 
et demander des mesures de compensation suffisantes pour remplacer les services écologiques. Il 
peut aussi obliger la mise en place de mesures de mitigation lors des travaux. (J.-F. Ouellet, 
conversation téléphonique, 21 octobre 2016) 
Tableau 1.2 Récapitulatif des compétences de l’encadrement de la construction de lacs artificiels et 
des interventions dans la rive, le littoral et la plaine inondable 
 
 
Encadrement des interventions 
Lac artificiel AVEC lien 
hydrologique 
Lac artificiel SANS lien 
hydrologique 
Permis 
municipal 
Certificat 
d’autorisation 
du MDDELCC 
Permis 
municipal 
Certificat 
d’autorisation du 
MDDELCC 
Fins privées Construction d’un lac 
artificiel 
 X   
Aménagement dans la 
rive, le littoral ou la 
plaine inondable 
 
 
X X 
 
 
 
Construction ultérieure 
dans la rive, le littoral 
ou la plaine inondable 
du lac artificiel 
 
 
X 
 
X 
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Tableau 1.2 Récapitulatif des compétences de l’encadrement de la construction de lacs artificiels et 
des interventions dans la rive, le littoral et la plaine inondable (suite) 
 
Encadrement des interventions 
Lac artificiel AVEC lien 
hydrologique 
Lac artificiel SANS lien 
hydrologique 
Permis 
municipal 
Certificat 
d’autorisation 
du MDDELCC 
Permis 
municipal 
Certificat 
d’autorisation 
du MDDELCC 
Autres fins 
(accès public, 
fins publiques, 
commerciales, 
industrielles, 
municipales) 
Construction d’un lac 
artificiel 
 X  X 
Aménagement de la 
bande riveraine 
 X 
 
 X 
 
Construction 
ultérieure dans la rive, 
le littoral ou la plaine 
inondable du lac 
artificiel 
 X 
 
 X 
 
 
Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
Depuis la création de la PPRLPI en 1987, le SAD des MRC et les règlements de zonage et d’urbanisme 
des municipalités doivent refléter et tenir compte des orientations émises dans la politique. La 
politique propose un encadrement pour l’aménagement de tout cours d’eau ou plan d’eau, incluant 
les étangs. D’ailleurs, les étangs sont définis comme étant couverts à moins de 25 % de plantes 
aquatiques émergentes et possédant une certaine quantité de plantes aquatiques submergées et 
flottantes. Ces bassins d’eau sont alors considérés comme des milieux humides. (PPRLPI; MDDELCC, 
2015) Le PPRLPI ne précise pas ce qu’est un lac. Le guide est basé sur un consensus dans la littérature 
et sous-entend que les étangs ont moins de deux mètres de profondeur, ce qui signifie qu’un plan 
d’eau d’une profondeur de plus de deux mètres est habituellement appelé « lac ». (J.-F. Ouellet, 
conversation téléphonique, 21 octobre 2016) 
Politique nationale de l’eau 
La Politique nationale de l’eau émet plusieurs objectifs à long terme dans le but d’assurer une gestion 
durable des plans d’eau québécois. L’un des plus importants est de promouvoir une GIBV. C’est 
d’ailleurs la finalité de cet essai de promouvoir une gestion intégrée optimale des étangs du BV du lac 
Brome. (MDDELCC, s.d.c) 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
Comme mentionné dans la section 1.2, environ la moitié des étangs privés répertoriés construits à 
l’intérieur du BV du lac Brome sont situés sur des terres agricoles. Dans ces cas précis, les propriétaires 
des terres agricoles doivent non seulement respecter la réglementation en vigueur au sein de la 
municipalité, mais aussi obtenir une autorisation d’utilisation à des fins autres qu’agricoles de la part 
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de la CPTAQ en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA). En effet, 
l’un des mandats de la CPTAQ est de délivrer les permis requis lorsque des travaux nécessitent 
l’enlèvement de terres arables, comme la construction d’un lac artificiel. L’article 26 de la LPTAA 
mentionne qu’une personne ne peut en aucun cas utiliser un lot à une fin autre que l’agriculture, sauf 
dans les conditions déterminées par l’article 80 (Commission de protection du territoire agricole du 
Québec [CPTAQ], s.d.). Le règlement vise à protéger le sol arable, dont le seul retrait de la surface 
gazonnée est considéré comme contrevenant au règlement si aucun permis n’est délivré (article 72). 
(LPTAA) 
Code de gestion des pesticides 
En vertu de l’article 31 paragraphe 5, les golfs sont exemptés de la réglementation interdisant l’usage 
des ingrédients actifs mentionnés à l’annexe I du Code de gestion des pesticides si le club est fréquenté 
uniquement par des utilisateurs de 14 ans et plus, est clôturé et muni d’un système d’irrigation. En 
bref, le code encadre peu l’utilisation des pesticides sur les terrains de golf, qui sont pourtant de 
grands utilisateurs. Néanmoins, en vertu de l’article 73 du code, un golf qui applique des pesticides 
sur son terrain doit fournir, tous les trois ans, un plan de réduction des pesticides. (Code de gestion 
des pesticides) 
1.4.3 Municipal 
La construction et l’aménagement des étangs artificiels à vocation privée sans lien hydrologique sont 
de juridiction municipale. L’émission des permis est décentralisée afin de permettre aux acteurs 
locaux, aux MRC et aux municipalités d’exercer un contrôle sur la construction et l’aménagement des 
étangs artificiels. Un suivi rigoureux et une réglementation adéquate sont indispensables afin 
d’améliorer la qualité de l’environnement. C’est pourquoi, pour les sept municipalités impliquées, le 
règlement de zonage est étudié afin de ressortir s’il existe ou non une uniformité. Préalablement à 
l’étude des règlements de zonage, les lois déterminant le cadre juridique des MRC et municipalités 
sont décrites. 
Loi sur les compétences municipales 
En vertu de l’article 19 de la Loi sur les compétences municipales, les municipalités locales ont 
compétence en matière d’environnement, tant que la réglementation est de sévérité égale ou 
supérieure à celle en vigueur au niveau provincial. Si ce n’est pas le cas, celle-ci est inopérante (article 
3). (Loi sur les compétences municipales) 
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Les paragraphes suivants présentent les règlements qui s’appliquent à l’installation et la gestion des 
étangs privés sur chacun des territoires du BV du lac Brome. 
Bolton-Ouest: Règlement de zonage no 264-2008 
Le règlement de zonage de Bolton-Ouest ne fait pas vraiment la distinction entre un lac artificiel et les 
autres plans d’eau. Le règlement parle des lacs et étangs de façon distincte, sans préciser quelle est la 
différence entre les deux appellations. (Municipalité de Bolton-Ouest, 2013) Quant à l’aménagement, 
l’inspecteur en environnement de la municipalité, M. Michael Ferland, a confirmé que la 
réglementation concerne tous les plans d’eau, avec ou sans lien hydrologique (M. Ferland, courriel, 6 
septembre 2016). Ce qui signifie que les lacs avec et sans lien hydrologique doivent posséder une 
bande riveraine. Contrairement à plusieurs autres municipalités, la construction d’étangs au sens de 
la loi (profondeur de moins de deux mètres) n’est pas proscrite (Municipalité de Bolton-Ouest, 2013). 
Ville de Lac-Brome: Règlements de zonage no 596  
Dans le règlement de zonage de la Ville de Lac-Brome, un milieu humide est défini comme « tout ou 
partie de marais, de marécage ou de tourbière ayant ou non un lien hydrologique de surface avec un 
cours d’eau ou un lac. » Contrairement à la PPRLPI, les étangs ne sont donc pas inclus dans les milieux 
humides; ils sont de plus considérés comme possédant une rive. En ce qui a trait aux plans d’eau, le 
règlement fait la distinction entre un lac et un lac artificiel. Un lac artificiel ne possède pas de lien 
hydrologique avec un cours d’eau ou un lac. De plus, il résulte de « l’action humaine, destiné à des fins 
récréatives, esthétique, faunique, agricole ou réserve d’eau pour le combat d’incendie ». Un plan 
d’eau possédant un lien hydrologique avec un cours d’eau est simplement un lac, sans distinction. 
(Ville de Lac-Brome, 2013) 
Cette distinction est très pertinente quand vient le temps d’étudier l’encadrement législatif relatif à 
l’aménagement des étangs privés. La rive est définie comme une « bande de terre qui borde les lacs, 
cours d’eau ou les milieux humides ayant un lien hydrologique avec un lac ou un cours d’eau ». La 
définition doit être éclaircie puisque par définition l’appellation « lac » semble inclure seulement les 
plans d’eau connectés. Si on suit ces définitions, les étangs non connectés sont exclus de la 
réglementation relative à l’aménagement des rives puisque considérés comme artificiels. D’autres 
possèdent cependant un lien hydrologique et sont soumis à l’encadrement sur l’aménagement, qui 
est le même que proposé par la PPRLPI. (Ville de Lac-Brome, 2013) 
Finalement, l’article 77 du règlement de zonage de la Ville définit quelques limites quant à 
l’aménagement des lacs artificiels (Ville de Lac-Brome, 2013).  
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Stukely-Sud: Règlement d’urbanisme  
Dans le cas de la municipalité de Stukely-Sud, un étang (ou lac) artificiel est un bassin d’eau creusé et 
aménagé par l’Homme. Ils mentionnent, contrairement à la PPRLPI, que l’étang et le lac peuvent ou 
non être colonisés par une végétation aquatique qui couvre une superficie de 30 m2 ou plus. Ensuite, 
lorsque la municipalité mentionne le mot « lac » sans distinction dans son règlement, cela inclut « tout 
lac identifié sur un plan de zonage faisant partie intégrante du présent règlement ». La réglementation 
sur l’état des rives s’applique donc à tous les lacs. (Teknika HBA, 2007)  
Saint-Étienne-de-Bolton: Règlement de zonage  
La définition de ce qu’est un étang par rapport à un lac est un peu floue. Dans le règlement, lorsque 
la ville utilise l’appellation « lac » cela réfère automatiquement au lac Libby et au lac Trousers, tous 
les deux situés à Saint-Étienne-de-Bolton. Un étang artificiel est plutôt une étendue d’eau peu 
profonde, de petite surface et d’origine anthropique. Aucun indice de nombre n’est donné. La rive, 
quant à elle, borderait les lacs et cours d’eau. Si on se réfère à la définition donnée au mot « lac », il 
existe seulement deux plans d’eau assujettis à la réglementation. Ce qui veut dire qu’un étang, avec 
ou sans lien hydrographique, n’est pas assujetti au même règlement. (Municipalité de Saint-Étienne-
de-Bolton, 2014) 
Canton de Shefford: Règlement de zonage  
La municipalité de Shefford ne fait pas de distinction entre un étang et un lac artificiel. Dans le 
règlement, lorsque l’appellation « lac » est utilisée, cela concerne tous les lacs naturels ainsi que tous 
les lacs ou étangs artificiels en lien direct avec le milieu hydrique. (Canton de Shefford, 2009a,b et c) 
Bolton-Est: Règlement de zonage 
Dans la municipalité de Bolton-Est, un étang artificiel est un plan d’eau « aménagé par l’humain 
servant d’élément d’aménagement paysager ou de bassin voué à la pisciculture ayant une superficie 
supérieure à 81 m2 ». Un plan d’eau est un lac lorsqu’il est identifié dans le plan de zonage et qu’il fait 
partie du règlement. La rive concerne autant les lacs que les étangs artificiels (plus de 81 m2). Ce qui 
veut dire que la réglementation s’applique à tous, qu’ils aient un lien hydrologique de surface ou non. 
(Municipalité de Bolton-Est, 2014) 
Waterloo: Règlement d’urbanisme 
La Ville de Waterloo fait la distinction entre un étang artificiel et un lac. L’appellation « étang 
artificiel » est réservée pour tout plan d’eau aménagé par l’humain qui sert soit d’aménagement ou 
de pisciculture. Le lac ou étang naturel concerne uniquement les plans d’eau, peu importe la grosseur, 
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qui possèdent un lien hydrologique avec un milieu hydrique. À Waterloo, la rive concerne uniquement 
les lacs et les cours d’eau, ce qui exclut les étangs artificiels sans lien hydrologique. (Ville de Waterloo, 
2010) 
Tableau 1.3    Comparaison entre les règlements de zonage des municipalités quant aux définitions 
ainsi que la largeur minimale des bandes riveraines (compilation d’après : Ville de Lac-Brome, 2013; 
Municipalité de Bolton-Ouest, 2013; Teknika HBA, 2007; Municipalité de Saint-Étienne-de-Bolton, 
2014; Canton de Shefford, 2009a et c; Municipalité de Bolton-Est, 2014; Ville de Waterloo, 2010) 
Municipalité 
Définitions d'un lac et 
d'un étang claires et 
conformes à la PPRLPI 
Largeur minimale de la bande riveraine (m) 
Pente < 30 % Pente > 30 % 
Bolton-Ouest non non précisé non précisé 
Ville de Lac-Brome non 10 15 
Stukely-Sud non 5 7,5 
Saint-Étienne-de-
Bolton non 5 7,5 
Canton de Shefford non 10 15 
Bolton-Est non 10 15 
Ville de Waterloo non 10 15 
Lorsque l’on observe le tableau 1.3, les normes de base au niveau des bandes riveraines sont 
généralement conséquentes avec la PPRLPI, sauf pour Stukely-Sud et Saint-Étienne-de-Bolton. 
Néanmoins, les définitions de toutes les municipalités sont à modifier pour respecter les définitions 
décrites dans la section 1.4.2 (réglementation provinciale). Celles-ci sont rarement claires et se 
distinguent souvent de la PPRLPI de par le fait qu’un plan d’eau connecté est considéré comme naturel 
et un plan d’eau non connecté est considéré comme artificiel, sans regard pour sa valeur écologique. 
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2. IMPACTS POTENTIELS SUR L’ENVIRONNEMENT 
Ce chapitre traite des impacts environnementaux potentiels d’une saine gestion par rapport à une 
mauvaise gestion des étangs. Au Québec, nous accordons beaucoup d’importance à une saine gestion 
des BV des rivières, des cours d’eau et des lacs afin de conserver leurs propriétés écologiques. Quant 
aux étangs privés, leur protection est un bon moyen de parvenir à cette fin, sauf que ceux-ci sont 
actuellement négligés. C’est probablement pour cette raison que les étangs ne possédant pas de lien 
hydrologique sont habituellement exclus des règlements municipaux puisque ces derniers affectent 
moindrement la qualité de l’eau du BV d’intérêt. Pourtant, ces étangs sont des réservoirs entreposant 
de grandes quantités d’eau douce dont la superficie dépasse parfois celle des lacs.  En outre, ils 
possèdent une biodiversité aquatique considérable (Boix et al., 2012). Leur valeur intrinsèque est 
sous-estimée. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle la réglementation à leur égard est généralement 
déficiente au Québec, comme le démontre le chapitre 1.  
En Amérique du Nord, peu de documentation est actuellement disponible sur cette problématique 
qui, pourtant, est largement étudiée en Europe, spécialement dans les pays scandinaves. Le continent 
possède d’ailleurs un European Pond Conservation Network (EPCN) qui promeut depuis 2004 
l’échange d’informations entre les différentes parties prenantes, encourage les bonnes pratiques 
environnementales et la promotion de la recherche et du développement. Depuis, tous les deux ans, 
une rencontre a lieu dans différentes villes d’Europe afin de mettre à jour les données sur cette 
problématique environnementale affectant l’eau douce (European Pond Conservation Network 
[EPCN], s.d.). Ce chapitre présente les résultats d’une revue de littérature sur les impacts 
environnementaux de la présence d'étangs. Ces informations servent de point de départ pour faire 
avancer la gestion intégrée des étangs au Québec. La première section traite de l’aménagement des 
étangs. Ensuite, les impacts potentiels des étangs privés sur la qualité de l’eau, sur la biodiversité et 
sur l’hydrologie des cours d’eau sont présentés. Finalement, les dernières sections présentent les 
impacts des étangs sur la prolifération régionale des EEE et sur les changements climatiques. 
2.1 Aménagement des étangs 
Comme expliqué dans les prochaines sections, un mauvais aménagement des étangs occasionne des 
répercussions environnementales dommageables. À l’opposé, un bon aménagement peut avoir des 
effets positifs sur la qualité de l’environnement d’une région. Le gouvernement du Québec fournit sur 
son site différentes fiches techniques à vocation environnementale. Cependant, plusieurs d’entre elles 
sont disponibles uniquement sur demande, dont celle concernant l’aménagement des étangs 
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artificiels. Celle-ci est fournie en entier à l’annexe 3. Les points primordiaux sont présentés dans les 
sous-sections suivantes en fonction des titres donnés dans la fiche technique. 
2.1.1 Localisation 
Tout d’abord, tout projet de construction de lacs artificiels, sans lien hydrologique, construit 
uniquement pour servir d’aménagement paysager, est soustrait à l’article 22 de la LQE. C’est-à-dire 
que ce type de construction ne nécessite pas de certificat d’autorisation du MDDELCC (Ministère de 
l’Environnement [ME], 1999). Il faut cependant se procurer un permis municipal, dont les conditions 
varient en fonction du règlement de zonage (chapitre 1). 
Ensuite, tout étang alimenté par un cours d’eau doit être construit en dérivation de celui-ci, à 
l’extérieur du littoral, de la rive et de la zone inondable 0-20 ans. Ce critère permet de contrôler le 
niveau d’eau et facilite la vidange de l’étang. Puisque l’étang est isolé, il ne forme pas de barrière dans 
le cours d’eau (ME, 1999).  
Les étangs ne doivent pas drainer les fossés de voie publique, puisque l’eau qui s’y draine peut contenir 
des herbicides, des chlorures et d’autres fondants utilisés. Cela évite l’arrivée éventuelle de 
contaminants, ce qui aurait des impacts néfastes sur la qualité de l’eau. Finalement, la prise d’eau ne 
doit pas intervenir à proximité d’une frayère ni avoir lieu durant les périodes de restriction pour la 
protection des espèces de poissons fréquentant le cours d’eau (ME, 1999). 
2.1.2 Aménagement 
Le débit affluent est le débit du cours d’eau qui mène l’eau à l’étang. D’une part, un contrôle du débit 
doit être possible afin de pouvoir, en cas de besoin, isoler le lac. Par exemple, cela permet de bloquer 
l’alimentation du cours d’eau lorsqu’un nettoyage est nécessaire ou encore contrôler le débit lors 
d’événements météorologiques. Le débit de remplissage minimal est de 4,5 L/minute par 1000 m2 afin 
d’assurer un temps de renouvellement et un débit minimum. Ces critères assurent le maintien d’une 
qualité de l’eau acceptable en aval (ME, 1999). 
D’autre part, le débit affluent ne doit « jamais excéder 20 % du débit d’étiage de récurrence deux ans 
calculé sur sept jours consécutifs (Q-2-7) du cours d’eau d’alimentation » (ME, 1999). Ce débit permet 
de conserver un mouvement suffisant pour la croissance de la faune et de la flore, sans compter que 
cela évite le réchauffement excessif de l’eau (ME, 1999).  
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Quelques autres critères d’aménagement sont nécessaires: 
- Profondeur minimale de 2 m (la construction d’étangs n’est donc pas permise): permet de 
conserver une certaine qualité de l’eau de l’étang et des cours d’eau en aval de celui-ci; 
- Présence d’un appareil de vidange progressive et conserver le niveau de l’eau à plus de 30 cm 
de la couche de sédiments en amont de l’appareil : permet de limiter la remise en suspension 
des sédiments et leur écoulement en aval; 
- Stabilisation des berges par un couvert végétal : prévient l’érosion, ralentit l’écoulement de 
l’eau de surface et filtre les nutriments et contaminants avant leur arrivée dans l’eau; 
- Approbation du gouvernement pour la construction de barrage : permet de garantir la 
sécurité de l’ouvrage et de prévenir les dommages sur la faune et la flore; 
- Pente de talus d’un maximum de 30 % : prévient l’érosion des berges et la turbidité en aval; 
- Revanche d’au moins 60 cm; 
- Évacuateur de crue à écoulement libre avec une capacité d’évacuation au moins égale à la 
capacité maximale d’entrée de l’eau : prévient les inondations et les risques de rupture de 
l’étang (et les conséquences qu’il y aurait dans le cours d’eau en aval). (ME, 1999) 
2.1.3 Exploitation 
Lors du nettoyage des étangs artificiels, si du substrat est prélevé, celui-ci doit être déposé à un 
minimum de 15 mètres de tout lac ou cours d’eau. Cela permet d’éviter la contamination des eaux de 
surface par les sédiments lors de pluies. De plus, le propriétaire de l’étang doit s’assurer qu’aucun 
contaminant susceptible d’affecter la qualité de l’eau souterraine ne soit rejeté dans l’eau (ME, 1999). 
2.1.4 Autres éléments clés d’aménagement 
Dans une revue de littérature exhaustive, Hassall identifie les principaux conseils pour la construction 
d’un étang privé résilient (2014). Ce sont des critères non considérés dans les normes de construction 
du gouvernement : 
- Éviter les murs verticaux autour de l’étang qui empêchent les amphibiens de le fréquenter ; 
- Maintenir une communauté mixte de plantes aquatiques submergées, flottantes et 
émergentes avec, au besoin, un contrôle de la lumière ; 
- Considérer l’emplacement de l’étang afin de limiter l’accès aux humains, qui facilitent 
l’invasion d’EEE ; 
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- Assurer une diversité de types d’étangs sur le territoire (ex. avec ou sans poissons, biochimie 
de l’eau changeante, etc.) ce qui permet de répondre aux besoins de plusieurs communautés 
et donc d’un plus grand nombre de groupes taxonomiques. (Hassall, 2014) 
2.2 Qualité de l’eau 
Un mauvais aménagement des étangs peut avoir des impacts environnementaux non seulement sur 
sa propre qualité de l’eau, mais aussi sur celle en aval. Ceux-ci sont présentés ci-bas. C’est d’ailleurs le 
principal enjeu de la gestion intégrée des étangs privés, puisque tous les impacts environnementaux 
potentiels de ceux-ci causent ou découlent de cette problématique de qualité de l’eau. Les 
répercussions d’une mauvaise qualité de l’eau affectent non seulement l’intégrité des écosystèmes, 
mais aussi la santé humaine et l’économie de la région touchée (MDDELCC, s.d.e). Ces enjeux plus 
spécifiques au lac Brome sont discutés dans le prochain chapitre. 
2.2.1 Bande riveraine et végétation environnante 
La qualité de l’eau des étangs dépend en large partie de la qualité de la bande riveraine ainsi que de 
la végétation environnante, dont l’absence a des conséquences environnementales très 
dommageables. D’une part, l’absence de bande riveraine provoque un réchauffement excessif de 
l’eau relativement proportionnel à la superficie et à la profondeur du plan d’eau. En effet, le manque 
de végétation favorise l’exposition de l’étang aux rayons du soleil frappant la surface (Comité Zone 
d’Intervention Prioritaire [ZIP], s.d.). Lorsque la température augmente, les gaz deviennent moins 
solubles. Il y a alors moins d’oxygène qui se dissout dans l’eau en provenance de l’air et donc moins 
de gaz biodisponible. La diminution du taux d’oxygène dans l’eau nuit aux organismes aérobies, tels 
que plusieurs espèces de poissons comme l’omble de fontaine (population diminue lorsque la 
température dépasse 10 °C) et le saumon atlantique (population diminue lorsque la température 
dépasse 8 °C). (MDDELCC, 2015) Cette eau réchauffée peut ruisseler en aval lorsque les étangs 
possèdent un lien hydrologique.  
D’autre part, la végétation sert de barrière contre l’érosion. Lorsque la bande riveraine est insuffisante 
pour maintenir le sol en place, ce dernier s’érode et cause un apport en sédiments dans les cours 
d’eau. En effet, la végétation freine les eaux de ruissellement et diminue l’impact des précipitations 
sur le sol (Comité ZIP des Seigneuries, s.d.). De plus, le retrait de la végétation augmente la force du 
vent lorsqu’il touche le sol, ce qui favorise son érosion. Ces sédiments risquent de colmater les frayères 
et par le fait même, d’affecter les populations de poissons (MDDELCC, 2015). En outre, les sédiments 
dans la colonne d’eau bloquent la lumière et nuisent à l’établissement de plantes aquatiques qui, en 
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densité normale, sont bénéfiques pour la qualité de l’eau et les écosystèmes aquatiques. Qui plus est, 
il y a une relation positive entre la superficie d’un plan d’eau et le volume de dépôt des sédiments 
dans les étangs. Plus la surface du lac est grande, moins la vitesse d’accumulation des sédiments est 
importante. Plus les plans d’eau sont petits, plus les pertes annuelles de capacité de stockage 
(eutrophisation) sont grandes, proportionnellement au volume de départ (pourcentage) (Downing et 
al., 2008). En effet, ceux-ci se remplissent plus rapidement. 
Ensuite, l’absence d’une filtration suffisante de nutriments stimule la croissance des cyanobactéries 
qui, en plus d’avoir une alimentation idéale, bénéficient du réchauffement de l’eau pour se multiplier. 
Leur présence est nuisible aux municipalités tant au plan économique, environnemental que social. 
En effet, lorsqu’il y a un grand nombre de colonies de cyanobactéries dans la colonne d’eau, cette 
dernière devient verte. Cet inconvénient, d’abord esthétique, peut devenir sanitaire lorsque des 
espèces de cyanobactéries émettent des toxines. Ces toxines peuvent mettre en danger la santé des 
citoyens et de leurs animaux de compagnie, causant soit des affections dermatologiques, hépatiques 
ou neurologiques (Conseil régional de l’environnement [CRE] des Laurentides, 2009). Lorsque l’étang 
possède un lien hydrologique, cette eau voyage en aval. Lorsque les municipalités prennent leur eau 
dans les plans d’eau contaminés, la présence de toxines peut avoir des impacts importants sur la 
disponibilité en eau potable puisque les toxines, une fois émises, sont difficiles à éliminer. En outre, 
seuls les procédés d’oxydation et de biodégradation détruisent les cyanotoxines. La fréquence de 
cette problématique risque de s’accroître avec les changements climatiques (Institut national de santé 
publique du Québec [INSPQ], 2008).  
2.2.2 Occupation adjacente 
Une densité humaine élevée a des impacts sur la qualité de l’eau. Il existe deux types de pollution 
potentielle des cours d’eau découlant de cette urbanisation, soit la pollution ponctuelle (directe) et la 
pollution diffuse (indirecte). La pollution ponctuelle provient d’un seul endroit identifiable, par 
exemple, d’une surverse d’un réseau d’égout municipal (Organisme de bassin versant [OBV] Yamaska, 
s.d.a). Ce type de pollution diminue depuis la mise en place d’un régime de responsabilité sans fautes 
(article 976 du Code civil du Québec) qui permet dorénavant d’intervenir plus facilement en matière 
d’environnement, sans avoir besoin de démontrer la cause, l’effet et le lien de causalité. Il suffit de 
prouver qu’il y a émission de contaminants qui provoquent des inconvénients anormaux de voisinage 
(Centre québécois du droit de l’environnement [CQDE], 2010).  Il y a également la pollution diffuse 
(indirecte) qui est le type le plus répandu actuellement. C'est aussi la plus néfaste puisqu'il s’agit de 
petites doses répétées qui lorsqu’elles atteignent des concentrations limites nuisent aux écosystèmes, 
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dont ceux des milieux aquatiques. Le tableau 2.1 présente les différentes sources de pollution 
ponctuelle et diffuse susceptibles d’être retrouvées à l’intérieur du BV d’un plan d’eau en fonction de 
l’occupation adjacente. (OBV Yamaska, s.d.) 
Tableau 2.1 Sources de pollution diffuse et ponctuelle susceptibles de contaminer les étangs du lac 
advenant un mauvais aménagement (tiré de: OBV Yamaska, s.d.) 
SOURCES DE POLLUTION 
Pollution ponctuelle Pollution diffuse 
Milieu agricole 
● Épandage d’engrais directement dans les 
fossés; 
● Déversement de purin ou de fumier sur le sol 
ou dans l’eau (fuite ou débordement); 
● Accès aux cours d’eau par des bêtes 
(déjections et piétinements répétitifs); 
● Déversement de pesticides; 
● Perte ou fuite d’huile ou de gaz; 
● Émanation des bâtiments. 
● Épandage de pesticides; 
● Épandage d’engrais (en trop grande 
concentration); 
● Érosion des sols; 
● Émanation des épandages.  
Milieu forestier 
● Déversement de produits toxiques; 
● Perte ou fuite d’huile et de gaz. 
● Érosion des sols; 
● Transport de copeaux de bois; 
● Épandage de pesticides; 
● Épandage d’engrais (en trop grande 
concentration). 
Milieu industriel 
● Déversement de produits toxiques; 
● Rejet de produits toxiques dans les cours 
d’eau; 
● Élimination de déchets toxiques; 
● Perte ou fuite d’huile et de gaz; 
● Émanation ponctuelle provenant des 
bâtiments; 
● Dépotoir de résidus.  
● Émanation de la machinerie; 
● Érosion des sols; 
● Érosion des sols lors de la construction de 
bâtiments et d’infrastructures. 
Milieu récréotouristique 
● Activités nautiques à moteur, surtout les 
moteurs deux temps; 
● Activités créant de fortes vagues érodant les 
berges; 
● Épandage de pesticides; 
● Épandage d’engrais (en trop grande 
concentration). 
● Activités nautiques à moteur, surtout les 
moteurs deux temps; 
● Activités créant de fortes vagues érodant les 
berges; 
● Épandage de pesticides; 
● Épandage d’engrais (en trop grande 
concentration). 
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Tableau 2.1 Sources de pollution diffuse et ponctuelle susceptibles de contaminer les étangs du lac 
advenant un mauvais aménagement (suite) (tiré de: OBV Yamaska, s.d.) 
 
Tous les contaminants et polluants énumérés précédemment sont susceptibles d’affecter la santé des 
humains, de la faune et de la flore lorsqu’ils parviennent aux cours d’eau. À l'heure actuelle, une autre 
source importante de pollution typique des milieux hivernaux contamine les plans d’eau québécois. 
De fait, près de 5 millions de tonnes de sels sont appliquées annuellement sur les routes du Canada 
en hiver afin de les déglacer, ce qui entraîne des concentrations élevées de chlorides. Ces sels 
entraînent des dommages importants pour la vie aquatique, en particulier dans les milieux plus 
urbains où il y a dépassement des concentrations limites sécuritaires pour les écosystèmes 
(Environnement Canada, 2012), comme les secteurs Inverness et Pearson du lac Brome. Ces mêmes 
sels entraînent avec eux de nombreux métaux lourds (Hassall, 2014). La distance des étangs par 
rapport aux routes est donc un facteur prépondérant. Ces sels, lorsque les étangs possèdent un lien 
hydrographique, peuvent potentiellement dériver jusque dans le lac Brome.  
2.2.3 Répercussions positives d’un bon aménagement 
Une étude effectuée par Agriculture et Agroalimentaire Canada en 2014 a confirmé la possibilité 
d’utiliser, en milieu agricole, des étangs régulateurs et épurateurs pour améliorer la qualité de l’eau 
qui draine les terres agricoles avant qu’elle ne parvienne dans les lacs et rivières. Le passage de l’eau 
SOURCES DE POLLUTION 
Pollution ponctuelle Pollution diffuse 
Milieu résidentiel 
● Rejet de produits toxiques domestiques; 
● Déversement de produits toxiques. 
● Épandage de pesticides; 
● Épandage d’engrais (en trop grande 
concentration); 
● Érosion des sols lors de la construction de 
bâtiments et d’infrastructures. 
Milieu urbain 
● Perte ou fuite d’huile et de gaz; 
● Rejet régulier et trop-plein de la station 
d’épuration; 
● Débordement des canaux fluviaux; 
● Débordement des égouts; 
● Rejet des égouts; 
● Rejet par les réseaux pluviaux; 
● Lixiviat provenant des dépotoirs. 
● Érosion des sols lors de la construction de 
bâtiments et d’infrastructures; 
● Épandage de pesticides; 
● Épandage d’engrais (en trop grande 
concentration); 
● Entretien routier. 
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dans un étang épurateur a permis de diminuer la quantité de matières en suspension, d’azote total et 
de phosphore total de 50, 42 et 48 % respectivement (Agriculture et Agroalimentaire Canada [AAC], 
2014). Cette option est très intéressante, compte tenu du fait que les étangs sont fréquents en milieu 
agricole pour emmagasiner l’eau. L’emplacement pourrait être stratégique et permettre en plus 
d’effectuer un traitement des eaux. Une étude faite par Windfield et ses collaborateurs en 2009 a 
aussi démontré des résultats positifs au niveau de la saturation en oxygène en aval. Le passage de 
l’eau dans des étangs privés a permis de démontrer que la saturation en oxygène dissous dans l’eau 
en aval était de 100 % dans tous les échantillons grâce à la photosynthèse faite par les plantes 
aquatiques (Windfield Fairchild et Velinsky, 2009). 
2.3 Biodiversité 
L’urbanisation du territoire à travers le globe influence de façon importante la biodiversité régionale. 
Ceci est sans compter la distribution des étangs à l’échelle du paysage, qui influence directement la 
diversité des espèces retrouvées dans les étangs. Lorsque bien aménagés, plusieurs études 
démontrent que les étangs permettent d’augmenter la biodiversité régionale. En effet, les chercheurs 
Céréghino, Ruggiero, Marty et Angélibert en Europe (2008), ainsi que Knutson et ses collaborateurs 
aux États-Unis (2004) ont déterminé que la disponibilité d’une source d’eau douce de bonne qualité 
et d’un environnement bien aménagé augmente la biodiversité. Avec le remblayage fréquent des 
milieux humides, l’accès à ce type d’environnement devient précieux pour de nombreuses espèces 
animales (Hazell, Hero, Lindenmayer et Cunnigham, 2004; Markwell et Fellows, 2008). En outre, tous 
les étangs ont des formes, des profondeurs et des superficies différentes, ce qui leur confère des 
fonctions écologiques variables (Oertli et al., 2002). Cependant, pour obtenir une biodiversité 
intéressante, il faut avoir une bonne qualité de l’eau et une production primaire suffisante 
(Brainwood, Burgin et Maheshwari, 2004). Si l’environnement est déficient, des effets adverses 
apparaissent sur la survie et la reproduction des espèces fréquentant le milieu. 
2.3.1 Macrophytes 
Souvent, combiné à l’ajout de biocides, le choix du substrat pour les nouveaux étangs (béton ou 
matières de plastique) ne permet pas l’établissement de plantes aquatiques (Scheffer, 2001). Les 
décisions d'aménagement des propriétaires d’étangs en milieu résidentiel sont aussi généralement 
dictées par le désir de ne pas avoir de plantes aquatiques; elles sont considérées à tort comme 
néfastes pour l’environnement. Pourtant, les plantes sont reconnues pour augmenter la clarté de l’eau 
grâce à leur rôle de filtration et jouent un rôle dans le maintien de la biodiversité (Scheffer, 2001). De 
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fait, les plantes aquatiques servent de nourriture et d’habitat aux poissons, aident au maintien des 
sédiments dans le fond de l’eau, protègent la zone littorale contre l’érosion, filtrent les nutriments et 
la pollution et, finalement, compétitionnent avec les cyanobactéries pour la nourriture (CRE 
Laurentides, 2009). Une étude effectuée par Scheffer et Van Nes (2007) confirme la corrélation entre 
la densité de macrophytes et la turbidité de l’eau. Cette corrélation est démontrée par la figure 2.1 
Les flèches indiquent les changements de direction lorsque le système n’est pas stable. La clarté de 
l’eau est corrélée positivement avec la densité de plantes aquatiques (Scheffer et Van Nes, 2007). En 
outre, elles améliorent la qualité du milieu pour les écosystèmes aquatiques. Leur présence dans les 
étangs possédant un lien hydrologique permet généralement d’augmenter le temps de résidence de 
l’eau et ainsi de diminuer sa vélocité lorsqu’elle se rend en aval, tout en donnant le temps aux plantes 
aquatiques de filtrer l’eau (Schulz, Kozerski, Pluntke et Rinke, 2003). 
 
Figure 2.1 Équilibre entre la turbidité et la présence de macrophytes (tiré de : Scheffer et Van Nes, 
2007, p.456) 
 
Néamoins, les plantes aquatiques deviennent parfois envahissantes et dérangent le confort des 
citoyens. De plus, elles peuvent affecter l’écosystème aquatique lorsqu’elles se décomposent en trop 
grande quantité. En effet, les bactéries aérobies qui décomposent les plantes aquatiques rendent non 
disponible de l’oxygène ce qui, dans certains cas, rend le milieu anoxique et nuit à la survie de certaines 
espèces comme les poissons (Fraser et Bernier, 2009). L’accumulation de ces particules participe à 
l’eutrophisation du plan d’eau (Bernier, Fraser, Laramée et Perrier, 2009). Malgré tout, retirer toutes 
les plantes aquatiques n’est pas une solution en soi. Une grande proportion des plantes aquatiques se 
reproduit par fragmentation et par bouturage, ce qui fait que chacun des fragments détachés lors d’un 
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retrait mécanique ou manuel par les riverains risque de former une nouvelle plante aquatique (Bernier 
et al., 2009). 
Il faut plutôt les considérer comme étant un marqueur de l’eutrophisation de l’étang et comme agent 
filtrant les nutriments et polluants. La solution pour limiter leur croissance est de mieux gérer la 
problématique à la source, tout comme tentent de le faire les OBV, en diminuant les apports de 
nutriments. Cet objectif de régler la problématique à la source est une partie intégrante du concept 
de la GIBV. 
2.3.2 Autres organismes 
Dans une revue de littérature exhaustive, Hassall résume ses principales découvertes dans un tableau 
qui est traduit et présenté à l’annexe 4. De façon globale, l’un des éléments qui ressortent des articles 
consultés est que les étangs sont indispensables pour améliorer la biodiversité avec les changements 
qui s’opèrent sur terre, car ils créent des habitats de choix et aident à compenser les pertes constantes 
de milieux humides (Rosset et Oertli, 2011). Néanmoins, un aménagement normalisé des étangs est 
primordial afin de favoriser la biodiversité régionale, ce qui est rarement le cas. Les éléments clés sont 
la présence d’une végétation suffisante, l’absence de murs verticaux pour rendre possible l’accès à 
l’étang pour les espèces et la limitation de l’accès par les humains (annexe 4).  
Par exemple, la diversité des communautés d’amphibiens, ainsi que celle des poissons, diminue avec 
l’isolation des étangs (Parris, 2006) et augmente lorsque ce sont de petits étangs (Knutson et al., 2004). 
Des chercheurs ont même constaté que plusieurs espèces de grenouilles préfèrent les étangs 
artificiels (Hazell et al., 2004). En outre, l’application de sels sur les routes (NaCl, CaCl2 et MgCl2) nuit 
à l’osmorégulation des amphibiens. Qui plus est, ces sels entraînent avec eux de nombreux métaux 
lourds qui s’accumulent dans les tissus des plantes et des animaux (Hassall, 2014).  
Un autre organisme est très sensible aux perturbations environnementales : le zooplancton. Ce 
groupe d’organismes est très important pour la biodiversité puisque c’est un élément clé dans la 
chaîne alimentaire des écosystèmes aquatiques. Une étude effectuée par Dodson, Lillie et Wolf en 
2005 avait établi une corrélation entre le zooplancton et l’occupation adjacente des terres. Il existe 
un lien clair entre les variables environnementales et la structure de leur communauté. Les étangs en 
milieu urbain et agricole ont une population de zooplancton moins nombreuse que les étangs naturels 
(Dodson et al., 2005). De plus, les poissons, lorsque les étangs sont trop peu profonds, servent de 
contrôle négatif sur le zooplancton qui, normalement, serait présent pour filtrer l’eau (Scheffer et Van 
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Nes, 2007), d’où l’importance d’avoir une profondeur minimale lors de la construction des étangs 
artificiels. 
2.4 Hydrologie des cours d’eau 
Les étangs, lorsqu’ils sont connectés à des cours d’eau lors de leur construction, modifient l’hydrologie 
naturelle de la région. C’est d’ailleurs pour cette raison que la construction d’étangs possédant un lien 
hydrologique est strictement interdite, sauf s’il y a dérogation exceptionnelle du MDDELCC (section 
2.1). En ce qui concerne les étangs non connectés, ceux-ci peuvent tout de même avoir un impact sur 
les flux d’eau souterraine. En effet, selon leur emplacement, ils peuvent s’alimenter dans les eaux 
souterraines du dessous, peuvent s’y vider ou encore les deux. Ces interactions avec les eaux 
souterraines peuvent changer au fil des saisons et du vieillissement de l’étang. (Ferone et Devito, 
2004) Lorsque les mesures de mitigation sont suffisantes (section 2.1), les étangs localisés 
stratégiquement peuvent retenir l’eau, recharger les aquifères et réduire le volume d’eau généré lors 
d’événements météorologiques importants avant que ce ne soit un problème (Céréghino, Boix, 
Cauchie, Martens et Oertli, 2014). Avec les changements climatiques et les événements 
météorologiques de plus en plus fréquents, cette caractéristique des étangs bien aménagés peut être 
mise à profit. 
Cependant, une plus grande surface d’eau signifie qu’il y a augmentation de l'aire de contact entre 
l’eau et l’air, ce qui accroît l’évaporation et les pertes d’eau lorsqu’il n’y a pas suffisamment de 
végétation (McMahon, 2013). De plus, les étangs doivent être suffisamment éloignés des milieux 
humides pour ne pas drainer leur eau et les faire disparaître. 
2.5 Espèces exotiques envahissantes 
Une EEE est soit un animal, un végétal ou tout micro-organisme qui s’introduit dans un milieu qui ne 
fait pas partie de son aire de répartition naturelle. Cette problématique actuelle s’amplifie avec la 
mondialisation et l’urbanisation constantes de milieux auparavant naturels. La plupart des 
introductions des EEE sont liées aux activités humaines. Dans le monde, plus de 395 EEE sont associées 
aux milieux humides, lacs et cours d’eau (figure 2.2; Hassall, 2014). Lorsqu’elles réussissent à 
s’implanter, elles jouissent d’avantages considérables face aux parasites et autres prédateurs sur 
place, ce qui fait qu’elles envahissent le milieu au détriment des espèces indigènes (Bernier et al., 
2009; Boucher et Fontaine, 2010). Elles modifient l’équilibre de l’écosystème d’accueil. 
Économiquement, les EEE causent des dommages considérables puisqu’actuellement, cela représente 
des investissements canadiens de plus de 7,5 milliards de dollars en contrôle et en dommages. 
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Socialement, cela compromet les emplois liés à l’exploitation des espèces indigènes et c’est une 
menace pour la santé des humains, de la faune et de la flore indigènes. Puisque les EEE sont très 
difficiles à enrayer, la prévention est de mise. (Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs [MFFP], 
s.d.) 
 
Figure 2.2 Utilisation de l’habitat pour 891 espèces invasives listées dans le Global Invasive Species 
Database (tiré de: Hassall, 2014, p.196) 
Les étangs subissent aussi les pressions environnementales des EEE. Les résidents, mal renseignés ou 
mal conseillés, introduisent parfois des plantes aquatiques, des poissons rouges, certaines espèces 
d’amphibiens, de tortues, ou de tout autre organisme intéressant du point de vue ornemental. Ces 
EEE présentent des risques importants pour les lacs, cours d’eau et rivières en aval. La survie et la 
présence à long terme des espèces indigènes sont dictées par les perturbations du milieu qui donnent 
un avantage aux EEE.  (Hassall, 2014) C’est d’ailleurs la raison pour laquelle il existe dans certaines 
régions du monde une homogénéisation des habitats dans certains étangs. Voici les principales raisons 
de cette homogénéisation: 
1) L’exclusion des espèces natives du milieu quand l’habitat est dégradé; 
2) L’introduction d’EEE par l’humain; 
3) L’établissement de ces espèces aussitôt que l’habitat est perturbé. (Hassall, 2014) 
Des mesures de mitigation, tant au niveau de l’aménagement que de l’éducation sociale, doivent être 
mises en place pour limiter cette problématique identifiée comme l’une des principales pressions 
majeures sur l’environnement actuellement. En effet, les espèces introduites sont responsables de 
plus de la moitié des extinctions animales, dont la cause est connue. (Secrétariat de la Convention sur 
la diversité biologique [CDB], 2014) 
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2.6 Changements climatiques 
La température moyenne mondiale risque d’augmenter, durant le 21e siècle, entre 1,8 et 4°C 
(Intergovernmental Panel on Climate Change [IPCC], 2007). C’est un enjeu majeur pour la biodiversité, 
qui en est grandement affectée. En outre, ce qui caractérise la biodiversité du Québec est sa nordicité 
et sa distribution latitudinale. En effet, le nombre d’espèces est 5 fois plus élevé au nord qu’au sud 
(Berteaux, Casajus et de Blois, 2014). Avec le réchauffement climatique, on assiste à un mouvement 
vers le nord de plusieurs espèces, qui affectent alors les espèces indigènes de la région d’accueil. 
Une étude récente effectuée par Céréghino et ses collaborateurs (2014) a confirmé l’importance des 
étangs dans la lutte contre les changements climatiques et l’adaptation des espèces à ceux-ci. 
Actuellement, nous retrouvons des étangs artificiels tant dans les déserts que dans le cercle polaire 
arctique, représentant 30 % de la superficie des eaux de surface mondiales (Céréghino et al., 2014). Si 
on considère tous les étangs agricoles à l’échelle mondiale, ceux-ci ont le potentiel de séquestrer plus 
de carbone que l’océan lui-même et 33 % plus que ce que les rivières apportent à la mer. Par exemple, 
un étang de 500 m2 peut séquestrer jusqu’à 1000 kg de carbone par année, ce qui est suffisant pour 
séquestrer le carbone émis par une voiture pendant la même période. Le volume de carbone 
organique qu’il est possible d’entreposer dans les étangs croît lorsque la taille de l'étang et du BV 
augmente. (Downing et al., 2008) Dans cette optique, ce peut être un élément intéressant dans la 
lutte contre les changements climatiques, pourvu que leur gestion soit améliorée. 
2.7 Conclusion des impacts environnementaux 
Plusieurs points importants sont à retenir de cette revue de littérature.  D’un côté, lorsque 
l’aménagement est déficient et que les mesures de mitigation sont absentes, la pression sur le milieu 
aquatique est considérable. En effet, il y a modification de la biochimie de l’eau et de l’hydrologie 
naturelle du réseau hydrographique, ce qui affecte l’équilibre naturel des écosystèmes aquatiques et 
riverains. De plus, une mauvaise éducation peut mener à une homogénéisation des espèces 
fréquentant les étangs à cause de l’introduction d’EEE, entraînant par le fait même des coûts 
économiques considérables pour la région lorsqu’il faut les contrôler. 
De l’autre côté, lorsque l’aménagement est adéquat et contrôlé, des effets positifs sont démontrés 
tant en milieu urbain que rural. Si les efforts sont mis, les étangs peuvent contribuer à contrôler les 
flux d’eau lors de tempêtes, à entreposer de grandes quantités de carbone organique, à promouvoir 
la biodiversité de la région et à filtrer l’eau lorsqu’elle arrive polluée de l’amont. Bref, les services 
écologiques potentiels des étangs sont divers. Cependant, entre la théorie et la réalité, il y a parfois 
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deux mondes. Au Québec, cet intérêt envers les étangs privés est tout récent, ce qui signifie que les 
stratégies à mettre en place pour éduquer les propriétaires d’étangs privés et favoriser les 
comportements responsables sont essentielles. Ces stratégies sont discutées dans les prochains 
chapitres. 
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3. ENJEUX DE LA GESTION INTÉGRÉE PAR BASSIN VERSANT DES ÉTANGS PRIVÉS DU LAC BROME 
Dans un cadre limité comme la GIBV, il existe de nombreux enjeux qui rendent la gestion des étangs 
privés complexe. Afin d’identifier quels sont les outils les plus susceptibles de favoriser les 
comportements responsables tant chez les citoyens que chez les particuliers (propriétaires de golf, 
carrières, terres agricoles), les enjeux de la mise en place de tels outils sont précisés au niveau local 
en fonction des aspects environnemental, social, législatif, économique et technique. Seulement ceux 
permettant de juger au mieux la pertinence des outils sont présentés, puisqu’ils servent par la suite 
de critères lors de l’analyse multicritère. 
3.1 Enjeux environnementaux 
Trois enjeux environnementaux majeurs sont identifiés au niveau local, soit la diminution de la qualité 
de l’eau, la diminution de la biodiversité et la propagation d’EEE. Les autres enjeux identifiés dans le 
chapitre 2 sont simplement intégrés dans les différentes sections de ce chapitre. 
3.1.1 Qualité de l’eau 
Tout d’abord, la qualité de l’eau est sans doute l’enjeu le plus important puisqu’il possède de 
nombreuses répercussions tant sur les enjeux environnementaux, sociaux qu’économiques. Le 
chapitre 2 a couvert en profondeur l’enjeu de la qualité de l’eau. En outre, la participation des citoyens 
à l’enrichissement et à la contamination de l’eau varie selon le type de parties prenantes dont ils font 
partie. 
Étangs sur terres à vocation résidentielle 
Cette classe inclut les terres des citoyens ne pratiquant pas d’agriculture, d’élevage et ne possédant 
pas d’industrie ou de commerce. Bref, ce sont tous les citoyens qui utilisent leur terre à des fins de 
logement uniquement, que ce soit sur une terre agricole ou non agricole. Cette classe englobe au total 
290 étangs, dont 124 sont situés sur une terre agricole. En outre, cette classe représente 62 % du total 
des étangs sur le territoire du BV et ceux-ci sont répartis sur tout le territoire au sein des sept 
municipalités, ce qui confère aux citoyens un pouvoir environnemental élevé. (Blanchet, 2016b) Un 
aménagement inadéquat rend les étangs susceptibles de subir les impacts environnementaux décrits 
dans le chapitre 2.  
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Étangs sur des golfs et carrières 
Dans le sous-bassin versant Inverness, la présence de trois étangs artificiels sans aucune bande 
riveraine et possédant un lien hydrologique s’avère problématique puisqu’ils sont situés sur un terrain 
de golf (Blanchet, 2016a). Ce sous-bassin apporte l’eau dont la concentration de polluants est la plus 
élevée (RLB, 2015). Il est fort probable que ces étangs participent de façon notable à cette pollution 
puisqu’ils composent le tiers des étangs possédant un lien hydrologique à l’intérieur de ce sous-bassin, 
ce qui correspond à une superficie de 0,43 ha (Blanchet, 2016a). Malgré l’éducation, des pesticides et 
fertilisants sont encore retrouvés dans les cours d’eau à proximité des golfs du Québec. Lorsque les 
étangs possèdent un lien hydrologique, c’est d’autant plus problématique puisque ces étangs 
relarguent une eau riche en fertilisants et pesticides, ainsi que pauvre en oxygène, ce qui nuit à la 
biodiversité des cours d’eau en aval (Giroux, Laverdière et Grenon, 2013). Cette eau est parfois 
suffisamment chaude pour dépasser le seuil de tolérance des espèces aquatiques (Klein, 1999). Les 
produits épandus sur le territoire des golfs du lac Brome sont donc susceptibles d’être une cause de 
l’enrichissement et du réchauffement de l’eau, sans compter sa contamination par des pesticides et 
des fertilisants. 
Comme observé à la figure 3.1, l’un des étangs connectés du golf (centre) possède un taux de 
sédiments élevé vu sa couleur brun pâle. L’étang à droite semble couvert à presque 100 % de plantes 
aquatiques flottantes, ce qui est le signe d’un apport important en nutriments. L’étang situé dans une 
carrière semble aussi très opaque de sédiments alors qu’il possède lui aussi un lien hydrologique avec 
le lac Brome par l’intermédiaire du sous-bassin versant Durrell (figure 3.2) (Blanchet, 2016a). Il est à 
noter que ces quelques étangs sont ceux identifiés comme vecteurs de contamination. Ces étangs 
avaient été repérés visuellement par l’auteure lors de l’exercice 2016 de caractérisation primaire des 
étangs du bassin versant du lac Brome. Cette liste n’est pas exhaustive; plusieurs autres étangs situés 
en milieu commercial, résidentiel et industriel possèdent un aménagement déficient. 
               
Figure 3.1 Les étangs du sous-bassin versant Inverness possédant un lien hydrologique et étant 
situés sur un terrain de golf (Google Earth) 
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Figure 3.2 Étang situé dans une carrière au nord du sous-bassin Durrell (Google Earth) 
En ce qui concerne les étangs sans lien hydrologique, un mauvais aménagement risque de nuire à la 
qualité de l’eau souterraine en s’y vidant selon le mode de vidange installé (chapitre 2). Si le 
mécanisme de vidange est déficient et qu’il y a débordement, l’eau polluée peut ruisseler en aval et 
atteindre le réseau hydrographique. Un appareil de vidange adéquat permet de limiter la remise en 
suspension des sédiments (ME, 1999), ce qui est d’autant plus important compte tenu de la forte 
concentration présente dans les étangs (annexe 2).  Qui plus est, un bon aménagement de ces étangs 
pourrait améliorer la biodiversité régionale (Céréghino et al., 2008; Knutson et al., 2004).  
Étangs en milieu agricole 
Ces étangs ont un rôle potentiel important pour l’amélioration de la qualité de l’eau du lac Brome et 
donc, de l’environnement. En effet, de nombreux étangs agricoles servant de réservoir d’eau pour 
l’irrigation ne possèdent aucune bande riveraine alors que l’eau à proximité risque de ruisseler et 
d’emporter avec elle des contaminants et des nutriments en provenance des terres agricoles. Le milieu 
agricole est d’ailleurs reconnu comme une source importante de nutriments par l’intermédiaire de 
l’épandage d’engrais et de fumier sur les terres (Coopérative de solidarité en protection de l’eau 
[RAPPEL], s.d.). Leur répartition à l’intérieur du BV du lac Brome est présentée dans le tableau 3.1 à 
partir des données brutes de caractérisation récoltées par l’auteure à l’été 2016. Ces données sont 
disponibles sur demande auprès de RLB. 
En ce qui concerne les élevages d’animaux, malgré le petit nombre d’étangs situés sur une terre 
d’élevage, l’impact potentiel d’un mauvais aménagement est plus élevé que pour les autres classes. 
D’ailleurs, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) associe 
dorénavant l’élevage d’animaux comme une des causes les plus pressantes en matière 
environnementale. Ses activités engendrent l’une des plus grandes pressions environnementales 
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actuelles: la pollution de l’eau (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
[FAO], 2006). En effet, les fèces et l’urine des animaux d’élevage, lorsque mal disposés, ruissellent 
jusque dans les cours d’eau, amenant une eau concentrée en azote et en phosphore (FAO, 2006), deux 
éléments fertilisants responsables de l’enrichissement des plans d’eau (CRE Laurentides, 2009). Un 
aménagement adéquat des étangs situés sur ces terres, dont l’aménagement d’une bande riveraine 
efficace, participerait à limiter cet apport. 
3.1.2 Biodiversité 
Comme mentionné précédemment, les étangs privés, lorsque bien aménagés, peuvent fournir des 
habitats de choix à de nombreuses espèces. Avec le remblayage fréquent des milieux humides, l’accès 
à ce type d’environnement est précieux (Hazell et al., 2004; Markwell et Fellows, 2008). Cependant, 
pour obtenir une biodiversité intéressante, l’étang doit être aménagé de façon naturelle et l’eau doit 
être de bonne qualité (chapitre 2). 
De nombreux bénéfices économiques découlent des services écologiques offerts par un bon 
aménagement et une bonne diversité biologique. En effet, les comportements responsables 
favorisent une amélioration de la végétation des bandes riveraines, promouvant les services 
écologiques suivants : habitat pour la biodiversité, loisir et tourisme, régulation du climat, 
approvisionnement en eau, pollinisation, régulation des crues et inondations, contrôle de l’érosion, 
qualité de l’air et contrôle biologique. Ces services écologiques rendus par la bande riveraine ont une 
valeur écologique. Par ailleurs, une étude publiée par la Fondation David Suzuki évalue à 5 200 $ par 
hectare de bande riveraine en milieu rural les services écologiques rendus (Dupras, Michaud, Charron, 
Mayrand et Revéret, 2013). Si on approxime à 89 500 m le périmètre des étangs et que l’on évalue 
grossièrement le potentiel d’hectares de végétation (aire rectangulaire) en bordure des bandes 
riveraines (pour 10 mètres de bande riveraine), l’aire est d’environ 89,5 ha. Le potentiel maximal de 
services écologiques rendus par la végétation des bandes riveraines est d’approximativement 465 400 
$ par année. (Dupras et al., 2013; Blanchet, 2016b) Lors de l’analyse des outils, les gains en capital 
nature sont évalués en incluant la végétation actuelle puisque les outils serviront aussi à protéger la 
végétation déjà existante. 
Cette approximation rencontre évidemment plusieurs limitations. D’une part, il faut considérer que 
certains lacs artificiels sont plutôt des étangs (milieux humides) dont la valeur écologique va atteindre 
les 7700 $/ha/an (Lapointe, 2014). D’autre part, cette valeur peut différer si la bande riveraine est 
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située dans le sous-bassin Inverness (très pollué) versus un étang au milieu d’une forêt. Cela donne 
uniquement une idée de la valeur économique que peuvent avoir les bandes riveraines.  
3.1.3 Espèces exotiques envahissantes 
Les étangs privés sont de grandes victimes des EEE. Les étangs étant situés sur des terres privées, leur 
contrôle est plus difficile. Par souci d’esthétisme, manque de connaissance ou par mauvais conseil, les 
propriétaires d’étangs introduisent des plantes aquatiques, des poissons rouges, des espèces 
d’amphibiens, de tortues ou de tout autre organisme intéressant du point de vue ornemental. 
Malheureusement, les EEE finissent par se propager en aval en particulier lorsque les étangs/lacs sont 
connectés. Lorsque les milieux sont perturbés, c’est-à-dire par un mauvais aménagement ou une 
mauvaise qualité de l’eau, les EEE sont favorisées au détriment des espèces indigènes, ce qui finit par 
affecter la biodiversité (homogénéisation). Le contrôle de l’introduction des EEE est un enjeu très 
important. (Hassall, 2014). 
3.2 Enjeux sociaux 
Dans cette section, les enjeux sociaux liés à la gestion intégrée des étangs privés du lac Brome sont 
présentés soit la volonté politique, la volonté publique, la santé et sécurité et, finalement, la qualité 
de vie. 
3.2.1 Volonté politique 
Cet enjeu est très important puisque le BV du lac Brome englobe sept municipalités et deux MRC, qui 
sont toutes importantes pour l’atteinte des objectifs de la Ville de Lac-Brome et RLB. En effet, la 
superficie des étangs situés à Lac-Brome représente seulement 17 % de la superficie des plans d’eau 
dans le BV du lac Brome versus 49 % à Bolton-Ouest, 25 % à Stukely-Sud et le reste partagé entre les 
autres municipalités. (Blanchet, 2016a) Uniquement en observant les différents règlements, on 
remarque une relation avec la nature qui diffère selon les municipalités. Par exemple, Bolton-Ouest 
et Bolton-Est ne différencient pas la réglementation entre des étangs avec ou sans lien hydrologique 
ce qui fait que leur réglementation des étangs privés est plus sévère.  
3.2.2 Volonté publique 
Dans la situation présente, l’acceptabilité sociale est très pertinente puisque, malgré que le nombre 
de citoyens touchés par rapport à la population totale soit faible, ils ont tout de même le pouvoir de 
faire la différence lors d’élections. Qui plus est, pour optimiser les comportements responsables de 
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toutes les parties prenantes à long terme, il est primordial d’obtenir l’acceptabilité sociale puisque 
l’implication citoyenne (IC) est directement connectée avec l’acceptabilité pour les changements, que 
ceux-ci soient au niveau réglementaire ou non (Randolph et Troy, 2008; Menegaki, Hanley et 
Tsagarakis, 2007).  
3.2.3 Santé et sécurité 
En ce qui concerne la sécurité, les étangs artificiels bien aménagés peuvent retenir l’eau, recharger les 
aquifères et réduire le volume d’eau généré lors d’événements météorologiques extrêmes (Céréghino 
et al., 2014). Néanmoins, lorsque les étangs sont connectés, ils peuvent modifier les flux d’eau 
souterraine en affectant la quantité disponible et la qualité lorsque l’eau est contaminée (Ferone et 
Devito, 2004). Qui plus est, lorsque les plans d’eau sont enrichis de nutriments les risques d’éclosion 
de cyanobactéries augmentent. Ces dernières peuvent produire des cyanotoxines qui peuvent causer 
des affections dermatologiques, hépatiques et neurologiques lors de la baignade (CRE Laurentides, 
2009). 
3.2.4 Qualité de vie 
Les étangs artificiels possèdent des avantages similaires aux milieux humides, lorsque bien aménagés. 
En outre, plusieurs éléments positifs pour la qualité de vie des citoyens sont montés au tableau 3.1 en 
fonction des éléments ressortis dans les derniers chapitres.  
Tableau 3.1 Facteurs pouvant diminuer ou améliorer la qualité de vie des citoyens suite à une 
obligation d’aménagement adéquat 
Partie prenante Éléments améliorant la qualité de vie  Éléments pouvant diminuer la qualité de vie 
Propriétaires 
résidents 
Esthétisme lié à la bande riveraine 
naturelle et la biodiversité (pour une 
partie des citoyens); 
Contact avec la nature; 
Accès à une eau potable de qualité 
(lorsque l’étang possède une 
connexion avec l’eau souterraine); 
Appréciation de l’augmentation de la 
valeur foncière; 
 
Diminution de l’esthétisme; 
 
Diminution de la liberté individuelle. 
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Tableau 3.1 Facteurs pouvant diminuer ou améliorer la qualité de vie des citoyens suite à une 
obligation d’aménagement adéquat (suite) 
Partie prenante Éléments améliorant la qualité de vie  Éléments pouvant diminuer la qualité de vie 
Propriétaires 
résidents (suite) 
Amélioration de l’usage récréatif par la 
diminution potentielle des épisodes de 
cyanobactéries (qui diminuent aussi 
l’esthétisme par la couleur verte et 
opaque de l’eau) et la diminution de la 
densité de plantes aquatiques (qui 
rendent parfois la baignade 
désagréable et la navigation difficile); 
L’accès à une population intéressante 
et durable de poissons. 
 
Agriculteurs/ 
éleveurs 
Accès à une eau de qualité pour 
l’irrigation. 
Pollinisation 
Perte de superficie agricole en cas 
d’aménagement d’une bande riveraine. 
Propriétaires de 
golfs/carrières 
Esthétisme 
Drainage efficace du terrain de golf 
assuré. 
Esthétisme. 
3.3 Enjeux législatifs et réglementaires 
Dans cette section, les enjeux législatifs et réglementaires sont présentés. Il est à noter qu’il n’y a pas 
de critère réglementaire en soi puisque des modifications réglementaires sont proposées en tant 
qu’outil. 
3.3.1 Uniformité 
Comme mentionné dans le chapitre 2, les règlements des municipalités sont diversifiés et ne 
possèdent pas tous la même sévérité. Les termes et les normes diffèrent, sans compter qu’ils ne 
respectent pas tous les orientations de base identifiées par le MDDELCC par l’intermédiaire de la LQE, 
de la PPRLPI et de la fiche technique sur les étangs. 
3.4 Enjeux économiques 
Les enjeux économiques sont primordiaux à considérer, tant au niveau de l’économie locale pour la 
mise en place des outils, qu’au niveau de l’économie individuelle pour faciliter les comportements 
responsables. 
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3.4.1 Économie locale 
Certains outils pourraient s’avérer coûteux à mettre en place, ce qui pourrait dissuader les 
municipalités de mettre en place ces outils spécifiques. Néanmoins, un aménagement adéquat des 
étangs privés permet d’améliorer l’esthétisme du paysage de par le caractère plus naturel de la région 
ainsi que la biodiversité locale intéressante, ce qui permet d’augmenter les revenus fonciers des 
municipalités (Boucher et Fontaine, 2010). En ce qui concerne le lac Brome spécifiquement, c’est un 
lieu de villégiature en été ainsi qu’une destination touristique très populaire par l’attrait du lac Brome 
(Ville de Lac-Brome, s.d.). Un enrichissement prématuré du lac cause certaines années des blooms 
hâtifs de cyanobactéries qui affectent l’économie locale par la diminution de l’esthétisme et la 
baignade risquée. Ceci est sans compter la navigation qui peut s’avérer ardue lorsque des densités 
très importantes de plantes aquatiques sont présentes.  
3.4.2 Économie individuelle des propriétaires 
Un aménagement adéquat des étangs privés peut nécessiter un investissement de départ important 
si un appareil de vidange est installé et que des arbres et arbustes sont plantés pour améliorer la 
bande riveraine. Malgré tout, Boucher et Fontaine (2010) affirment que la proximité de la nature 
permet d’augmenter la valeur foncière. Ceci est sans compter que lorsque des commerces sont riches 
en végétation, la fréquentation de ces lieux a tendance à augmenter (Boucher et Fontaine, 2010). Cela 
signifie que les golfs pourraient bénéficier d’un bon aménagement. En ce qui concerne les agriculteurs, 
une bande riveraine adéquate de minimum 3 mètres est généralement exigée (LQE). Chaque 
superficie couverte d’une bande riveraine fait perdre de la surface de culture. Néanmoins, à long 
terme, certains arbres et arbustes peuvent générer des revenus supplémentaires. Entre autres, le 
saule, le Sureau du Canada ou encore l’Aronie noire donnent des fruits comestibles. (Club-conseil 
Gestrie-Sol, 2013) 
3.5 Enjeux techniques 
Finalement, et non les moindres, il y a les enjeux technologiques qui définissent le contexte dans 
lequel sont mis en place les outils. La polyvalence et la facilité de mise en place sont les plus importants 
enjeux techniques puisqu’ils sont déterminants pour l’efficacité de mise en place des outils. 
3.5.1 Polyvalence 
Dans un contexte où l’objectif principal est de concerter et d’inclure toutes les parties prenantes 
propriétaires d’étangs privés et les sept municipalités, il est idéal que les outils puissent 
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encadrer/éduquer les trois parties prenantes soit les propriétaires résidents, les agriculteurs/éleveurs 
ainsi que les propriétaires de golfs et carrières. Chacun apporte sa contribution à la diminution de la 
qualité de l’eau. L’impact des outils sur les pratiques de ces parties prenantes risque de beaucoup 
varier. Par exemple, l’encadrement réglementaire des commerces, des industries et des lieux publics 
est plutôt régi par le MDDELCC. 
3.5.2 Facilité de mise en place 
D’une part, certains outils peuvent nécessiter plus de temps avant de devenir efficaces pour favoriser 
les comportements responsables des parties prenantes face à l’aménagement des étangs privés. Plus 
les outils peuvent être efficaces rapidement, plus les impacts environnementaux positifs sont rapides 
à apparaître.  
D’autre part, les municipalités ont des ressources humaines limitées. En moyenne, il n’y a qu’un 
inspecteur en environnement par municipalité. Ceux-ci possèdent déjà un horaire très chargé, en 
particulier l’été. Afin d’optimiser la répartition des efforts et du financement de projets 
environnementaux, il est indispensable d’évaluer la facilité de mise en place de l’outil et la nécessité 
d’effectuer des suivis, qui nécessiteraient possiblement de nouveaux inspecteurs.  
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4 MÉTHODOLOGIE 
Le choix des outils les plus susceptibles de favoriser la GIBV des étangs privés du lac Brome doit se 
faire à l’aide d’une méthodologie bien définie. Ce chapitre présente cette méthodologie, dont le point 
central est une analyse multicritère qui permet de donner un pointage final à chacun des outils. Le 
désir de RLB est de rejoindre le plus de parties prenantes possible et le plus grand nombre de 
propriétaires d’étangs à l’aide d’outils efficaces dans la finalité d’améliorer la qualité de l’eau du lac 
Brome et de ses affluents. Suite à la présentation de la méthodologie, les critères choisis sont 
expliqués afin de faciliter la cotation des outils. Finalement, les cotes des outils sont présentées. 
Suivront ensuite, dans le chapitre 5, une présentation et une analyse détaillée des différents outils. 
4.1 Analyse multicritère 
La première étape est celle de la cotation, qui se doit d’être simple et claire puisqu’il y a de nombreux 
outils à comparer ainsi que dix critères à évaluer pour chacun d’entre eux. Quatre cotes sont définies 
en fonction du niveau de performance que représente la mise en place de l’outil en regard des critères. 
Néanmoins, puisque la performance diffère selon les critères, ces derniers sont définis avec précision 
plus loin dans ce chapitre. L’outil le mieux coté est celui qui répond davantage aux notions de 
développement durable.  
Aucune pondération n’est établie étant donné que tous les volets sont importants pour la réussite des 
objectifs de RLB. Suite à la cotation, un calcul permet de donner une cote finale pour chacun des outils. 
Celle-ci permet de comparer les outils entre eux selon leurs forces et leurs faiblesses. Voici un exemple 
de calcul pour le critère des comportements responsables pour l’outil d’éducation : 
EXEMPLE DE CALCUL POUR LE VOLET ENVIRONNEMENTAL  
𝐶𝑜𝑡𝑒 𝑑𝑢 𝑣𝑜𝑙𝑒𝑡 𝑒𝑛𝑣𝑖𝑟𝑜𝑛𝑛𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑎𝑙 = 𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛𝑛𝑒 𝑑𝑒𝑠 𝑐𝑜𝑡𝑒𝑠 𝑑𝑒𝑠 𝑐𝑟𝑖𝑡è𝑟𝑒𝑠 𝑒𝑛𝑣𝑖𝑟𝑜𝑛𝑛𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑎𝑢𝑥 
𝐶𝑜𝑡𝑒 =
3 + 3
2
= 3 
EXEMPLE DE CALCUL DE LA COTE FINALE  
𝐶𝑜𝑡𝑒 𝑓𝑖𝑛𝑎𝑙𝑒 𝑑𝑒 𝑙′𝑜𝑢𝑡𝑖𝑙 = 𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛𝑛𝑒 𝑑𝑒𝑠 𝑐𝑜𝑡𝑒𝑠 𝑑𝑒𝑠 𝑣𝑜𝑙𝑒𝑡𝑠 
𝐶𝑜𝑡𝑒 𝑓𝑖𝑛𝑎𝑙𝑒 =  
3 + 3,7 + 3,5 + 4
4
= 3,54 
Comme mentionné plus haut, l’idée est de choisir le meilleur outil de chacune des catégories. Un seul 
outil ne permet pas de maximiser l’amélioration de la qualité de l’eau du lac Brome et de ses affluents.  
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4.2 Choix des critères  
Chacun des outils est évalué en fonction de 10 critères jugés comme pertinents pour l’analyse de leur 
efficacité. Ceux-ci sont distribués en fonction de quatre volets: environnemental, social, économique 
et technique. Chacun des outils est évalué comme s’il était utilisé seul afin de bien cerner les avantages 
et les inconvénients de chacun. Cela permet par la suite de combler les lacunes des outils gagnants à 
l’aide d’autres outils ou encore de recommandations spécifiques. 
4.2.1 Volet environnemental  
Le volet environnemental est primordial, puisque c’est l’essence même de l’objectif d’améliorer la 
qualité de l’eau par l’intermédiaire d’une GIBV efficace des étangs privés du lac Brome. Deux critères 
sont identifiés. Tout d’abord, il y a la qualité de l’eau qui dépend de l’adoption de comportements 
responsables chez les citoyens du BV du lac Brome. Ce critère intègre la biodiversité et le contrôle des 
EEE puisque ces deux aspects dépendent de la qualité de l’eau. Ensuite, il y a le critère de diminution 
de l’introduction des EEE par les citoyens.  
Qualité de l’eau 
L’amélioration de la qualité de l’eau dépend directement de la capacité de l’outil à générer des 
comportements responsables. En effet, comme mentionné dans le chapitre 2, la qualité de l’eau 
dépend directement de l’aménagement du lac artificiel (bande riveraine, pente, entretien, etc.). Un 
aménagement durable est promu par les outils et ce, à différentes échelles. En gros, pour améliorer 
la qualité de l’eau, il s’agit de promouvoir de nouveaux comportements responsables, y compris chez 
les propriétaires d’étangs dont l’aménagement est supérieur à la moyenne.  
Cote 4 L’outil a le potentiel de favoriser des comportements responsables chez plus de 75 % des 
propriétaires d’étangs. 
Cote 3 L’outil a le potentiel de favoriser des comportements responsables chez 51 à 75 % des 
propriétaires d’étangs. 
Cote 2 L’outil le un potentiel de favoriser des comportements responsables chez 26 à 50 % des 
propriétaires d’étangs. 
Cote 1 L’outil le un potentiel de favoriser des comportements responsables chez 25 % ou moins des 
propriétaires d’étangs. 
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Introduction d’EEE 
La diminution de l’introduction d’EEE est indispensable pour conserver la biodiversité du lac Brome. 
Actuellement, celui-ci est aux prises avec les EEE suivantes: phragmite commun, myriophylle à épi, 
Élodée du Canada (indigène, mais très envahissante en ce moment) et différentes espèces de 
potamots (Blanchet, 2016c). Ce critère permet de déterminer dans quelle mesure l'introduction d'EEE 
est encadrée par l'outil. 
Cote 4 L’outil a le potentiel de favoriser des comportements responsables chez plus de 75 % des 
propriétaires d’étangs. 
Cote 3 L’outil a le potentiel de favoriser des comportements responsables chez 51 à 75 % des 
propriétaires d’étangs. 
Cote 2 L’outil a le potentiel de favoriser des comportements responsables chez 26 à 50 % des 
propriétaires d’étangs. 
Cote 1 L’outil a le potentiel de favoriser des comportements responsables chez 25 % ou moins des 
propriétaires d’étangs. 
4.2.2 Volet social  
Le volet social est sans aucun doute l’un des plus importants puisque tous les outils dépendent, pour 
leur efficacité, de la volonté publique et politique. De plus, la qualité de vie des citoyens ainsi que leur 
santé et sécurité sont des facteurs indispensables à leur bien-être. 
Volonté politique 
La mise en place des outils dépend généralement, en totalité ou en partie, de l’acceptabilité des 
municipalités envers les outils choisis. Ce critère évalue cet aspect. 
Cote 4 Toutes les municipalités sont susceptibles d’être en accord avec la mise en place de telles 
mesures (7) 
Cote 3 Une majorité de municipalités est susceptible d’être en accord avec la mise en place de telles 
mesures (4 à 6) 
Cote 2 Une minorité de municipalités est susceptible d’être en accord avec la mise en place de telles 
mesures (1 à 3) 
Cote 1 L’outil est susceptible de rencontrer des contraintes chez toutes les municipalités (0). 
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Volonté publique 
La volonté publique est très importante pour la mise en place des outils puisque cela peut faire la 
différence lors d’élections. Les municipalités sont peu susceptibles d’adopter des mesures pour 
lesquelles la majorité des citoyens serait en désaccord. Dans cette situation, seulement les 
propriétaires d’étangs sont considérés, puisque considérer toute la population ne permettrait pas de 
les départager, compte tenu du fait que la proportion de propriétaires d’étangs est faible par rapport 
à toute la population des cinq municipalités. 
Cote 4 L’acceptabilité sociale de ce type d’outil est de près de 100 %. 
Cote 3 L’acceptabilité sociale de ce type d’outil est majoritaire chez les citoyens.  
Cote 2 L’acceptabilité sociale de ce type d’outil est minoritaire chez les citoyens. 
Cote 1 L’acceptabilité sociale de ce type d’outil est pratiquement nulle. 
Bien-être des citoyens 
Deux facteurs influencent le bien-être des citoyens. D’une part, ce critère dépend de l’amélioration 
de la santé et sécurité des citoyens du lac Brome, qui dépendent directement de la qualité de l’eau du 
BV et donc, des comportements responsables induits.  D’autre part, le bien-être dépend de la qualité 
de vie des citoyens du lac Brome. Les facteurs influençant la qualité de vie des propriétaires d’étangs 
sont décrits dans le tableau 3.1. Néanmoins, il s’agit d’une responsabilité envers tous les citoyens du 
BV du lac Brome. En effet, il n’y a pas que les riverains dont la qualité de vie est affectée par une 
mauvaise qualité de l’eau. Ce qui signifie que le bien-être est directement relié à l’amélioration de la 
qualité de l’eau. Les cotes de ce critère sont donc les mêmes que pour le critère des comportements 
responsables. 
4.2.3  Volet économique  
Le volet économique est aussi primordial, car si un projet est trop coûteux à mettre en place, il risque 
d’être plus difficile à faire approuver vu les moyens économiques limités de RLB et de la Ville de Lac-
Brome. Il en est de même pour les autres municipalités. Les coûts individuels peuvent aussi freiner 
l’IC. 
Économie locale 
D’une part, ce critère évalue les coûts sur 5 ans des outils, avec ou sans participation de RLB. Chacun 
des outils permet des gains économiques considérables en regard des services écologiques offerts par 
le capital nature que représentent des bandes riveraines denses et diversifiées (chapitre 2). Il est 
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cependant complexe de mettre une évaluation juste sur ces gains, c’est pourquoi seulement les coûts 
sont évalués ici. Néanmoins, tous les outils permettent des économies annuelles considérables. Le 
potentiel maximal fut d’ailleurs évalué à 465 400 $ par année (chapitre 2). 
Cote 4 Les coûts s’évaluent entre 0 et 5 000 $.  
Cote 3 Les coûts s’évaluent entre 5 000 et 10 000 $. 
Cote 2 Les coûts s’évaluent entre 10 000 et 15 000 $. 
Cote 1  Les coûts s’évaluent à plus de 15 000 $. 
Économie des propriétaires 
Ce critère évalue les coûts et les gains de la mise en place de l’outil pour le citoyen. Afin de les classer 
au mieux, ceux-ci sont classés en ordre de gains économiques potentiels pour les citoyens de la région. 
C’est-à-dire que ce ne sont pas uniquement les propriétaires d’étangs qui sont considérés, mais toute 
la population du BV, dans laquelle les propriétaires d’étangs ne représentent qu’une minorité. Les 
coûts que ces derniers rencontrent pour aménager l’étang sont moins une priorité que la conservation 
du capital nature de la région, de ses services écologiques et en contrepartie, de la santé des citoyens 
ainsi que de la valeur foncière des propriétés (tous des éléments à valeur économique). C’est pour 
cette raison que l’économie des propriétaires dépend directement du volet environnemental. 
Cote 4 L’outil est coté entre 3,4 et 4 pour le volet environnemental. 
Cote 3 L’outil est coté entre 2,6 et 3,3 pour le volet environnemental. 
Cote 2 L’outil est coté entre 1,8 et 2,5 pour le volet environnemental. 
Cote 1  L’outil est coté entre 1,0 et 1,7 pour le volet environnemental. 
4.2.4  Volet technique  
Ce volet vise à déterminer la complexité de mise en place de l’outil ainsi que la capacité de l’outil à 
englober toutes les parties prenantes identifiées comme propriétaires d’étangs. 
Polyvalence 
La polyvalence est le critère qui détermine si l’outil permet de rejoindre facilement les différents types 
de propriétaires d’étangs privés. En effet, l’objectif est d’avoir un outil qui permet d’encourager les 
comportements responsables non seulement chez les citoyens, mais aussi chez les agriculteurs, les 
éleveurs et les propriétaires de golfs et de carrières. 
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Cote 4 L’outil permet de favoriser les comportements responsables chez toutes les parties prenantes. 
Cote 3 L’outil permet de favoriser les comportements responsables chez deux parties prenantes. 
Cote 2 L’outil permet de favoriser les comportements responsables chez une partie prenante. 
Cote 1  L’outil ne permet pas de favoriser les comportements responsables chez les parties 
prenantes. 
Facilité de mise en place 
Ce critère est l’un de ceux qui peuvent facilement freiner un projet. En effet, celui-ci évalue la facilité 
de mise en place, c’est-à-dire principalement la logistique pour mener à terme la mise en place de 
l’outil. La logistique peut varier en fonction des outils. Afin de faciliter la cotation, ce critère est évalué 
en termes de temps. Tous les outils sont susceptibles d’être mis en place dans toutes les municipalités, 
mais certains risquent de rencontrer davantage de contraintes avant de se traduire par des 
comportements responsables chez les citoyens. 
Cote 4 Le temps de mise en application de l’outil dans toutes les municipalités est inférieur à 1 an. 
Cote 3 Le temps de mise en application de l’outil dans toutes les municipalités est entre 1 et 2 ans. 
Cote 2 Le temps de mise en application de l’outil dans toutes les municipalités est entre 2 et 3 ans. 
Cote 1 Le temps de mise en application dans toutes les municipalités dépasse les 3 ans. 
4.3 Résultats 
Les résultats de l’analyse multicritère sont présentés dans le tableau 4.1 de la page suivante. Deux 
décimales sont conservées afin de pouvoir départager les outils dont les cotes sont près l’une de 
l’autre. Voici le classement des outils en ordre décroissant de leur cote finale obtenue :  
1) Outils éducatifs 
2) SAD 
3) Programme de renaturalisation des berges 
4) Uniformisation des normes 
5) Table de concertation 
6) PDE et son plan d’action 
7) Normes plus sévères
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Tableau 4.1  Résultats de l’analyse multicritère des outils disponibles pour la GIBV des étangs privés du lac Brome
 COTES 
Critères et sous-critères 
Outils d'apport volontaire Outils de planification Outils réglementaires Outil d'accompagnement 
Table de 
concertation 
Outils 
éducatifs 
PDE et son 
plan d'action 
SAD Uniformisation 
Normes plus 
sévères 
Programme de 
renaturalisation des berges 
VOLET ENVIRONNEMENTAL  
Comportements responsables 1 3 1 1 2 2 2 
Introduction d'EEE 1 3 1 1 1 2 2 
SOUS-TOTAL 1,0 3,0 1,0 1,0 1,5 2,0 2,0 
VOLET SOCIAL 
Volonté politique 3 4 4 4 4 1 1 
Volonté publique 4 4 4 4 4 2 3 
Bien-être des citoyens 1 3 1 1 1 2 2 
SOUS-TOTAL 2,7 3,7 3,0 3,0 3,0 1,7 2,0 
VOLET ÉCONOMIQUE 
Économie locale 1 4 1 4 1 1 1 
Économie des propriétaires 1 3 1 1 1 2 2 
SOUS-TOTAL PONDÉRÉ 1,0 3,5 1,0 2,5 1,0 1,5 1,5 
VOLET TECHNIQUE 
Polyvalence 4 4 4 4 3 3 4 
Facilité de mise en place 4 4 1 3 4 1 4 
SOUS-TOTAL 4,00 4,00 2,50 3,50 3,50 2,00 4,00 
TOTAL 2,17 3,54 1,88 2,50 2,25 1,79 2,38 
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5. ANALYSE DES OUTILS FAVORISANT LES COMPORTEMENTS RESPONSABLES 
La GIBV des étangs, du fait qu’ils sont situés sur des terrains privés, doit forcément passer par une IC  
importante. En effet, les étangs artificiels sont situés sur des terres habituellement privées. Leur 
répartition étant étendue sur l’ensemble du territoire du BV du lac Brome, le choix des bons outils est 
primordial puisque le consensus entre les parties prenantes est ardu à obtenir. Les sections de ce 
chapitre présentent les outils disponibles pour la gestion intégrée par BV des étangs privés du lac 
Brome. Ceux-ci sont ensuite analysés en fonction de leurs principales forces et faiblesses afin 
d’expliquer les résultats présentés dans le tableau 4.1. 
5.1 Outils visant l’appui volontaire du public 
Les outils de cette section misent sur une approche que l’on dit bottom-up plutôt que top-down et 
s’inscrivent dans une démarche d’acceptabilité sociale et d’IC volontaire. C’est-à-dire qu’au lieu de 
miser sur la contrainte par des règlements qui découlent soit des instances gouvernementales ou des 
municipalités, l’appui volontaire du public est recherché. 
5.1.1 Tables de concertation entre les acteurs du milieu 
Le manque de concertation entre les différentes parties prenantes concernées rend difficile la gestion 
intégrée par BV des étangs du lac Brome. Pour qu’un projet soit viable, il est crucial de tenir compte 
de la diversité des points de vue et des rapports très variables que les gens entretiennent avec 
l’environnement (Parson, 2001a). L’une des options pour valoriser la concertation entre les acteurs 
du milieu est d’organiser une table de concertation. Cet outil est une rencontre à un moment donné 
et à une fréquence prédéterminée qui permet de réunir un groupe de personnes afin de les informer 
sur une problématique (Gouvernement du Québec, s.d.). Dans ce cas-ci, il s’agit de l’influence négative 
qu’a une mauvaise qualité de l’eau des étangs privés sur le lac Brome. Ces rencontres découlent 
souvent sur des discussions par rapport à différentes solutions possibles. 
L’outil possède plusieurs intérêts et contraintes qui sont décrits dans les deux sous-sections suivantes. 
En ordre décroissant d’intérêt, et donc croissant de contraintes, voici le classement final des volets : 
technique (4), social (2,7), environnemental (1) et économique (1). 
Intérêts de l’outil  
Le premier point fort de cet outil est sa polyvalence (4). Une table de concertation sous-entend que 
des représentants de tous les acteurs concernés par la GIBV des étangs privés du lac Brome sont invités 
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à une même table pour une discussion. Par exemple, dans le cadre de la GIBV, cette table peut 
facilement inclure des membres du secteur municipal, des communautés autochtones (non applicable 
dans le BV du lac Brome), du secteur communautaire, du secteur économique ainsi qu’un 
représentant de l’OBV Yamaska (cela permet de s’assurer du suivi des orientations du PDE (inspiré de: 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs [MDDEFP], 2012). 
Le deuxième point fort est la facilité de mise en place (4), car il demande peu de logistique. Il s’agit 
simplement de pouvoir réunir les représentants.  Le troisième point fort est la volonté publique (4). 
En effet, seulement quelques représentants sont tenus d’assister de façon volontaire aux rencontres 
pour représenter leur groupe. À moins de la mise en place conjointe d’autres outils, ce n’est pas un 
instrument de coercition, d’où son acceptabilité sociale élevée. Finalement, un autre point 
relativement fort est sa volonté politique. L’outil est facile à mettre en place rapidement. Néanmoins, 
vu les coûts qui peuvent être importants par rapport à d’autres outils (voir ci-bas), cela confère une 
cote de 3 pour la volonté politique. En effet, comme mentionné dans le chapitre 3, un des enjeux 
importants est de savoir qui doit payer la facture lors de la gestion intégrée. 
Contraintes de l’outil  
Il existe de nombreuses contraintes à la mise en place d’une table de concertation. Tout d’abord, cela 
nécessite du temps pour préparer la rencontre et faire la rédaction des rapports post-tables de 
concertation. Ces étapes peuvent facilement être effectuées par des employés de la Ville de Lac-
Brome ou par des bénévoles de RLB. Néanmoins, animer une table de concertation demande de 
l’expérience, c’est pourquoi un agent de concertation professionnel en environnement doit être 
engagé. L’économie locale (1) est donc défavorisée puisque des coûts relativement élevés peuvent 
découler de l’embauche d’un professionnel en environnement comme animateur de la table de 
concertation. Ceci est sans compter le salaire d’un conseiller ou d’un inspecteur en environnement 
qui prépare la rencontre, rejoint les parties prenantes et effectue la rédaction d’un rapport post-table 
de concertation. Ces derniers faits expliquent la cote de 1 pour l’économie locale. 
Comme mentionné plus haut, l’acceptabilité sociale est excellente puisque l’IC est faible et qu’il n’y a 
pas de coercition. En contrepartie, la proportion de propriétaires d’étangs potentiellement atteinte et 
impliquée dans la GIBV par l’intermédiaire de cet outil est faible, voire nul lorsqu’utilisé seul, puisqu’il 
permet uniquement de tâter le pouls des groupes d’acteurs visés et de noter les contraintes des 
différents groupes. Ces contraintes permettent uniquement de faciliter l’intégration de futures 
mesures de mitigation environnementales. De ce fait, cet outil a un faible potentiel d’amélioration de 
la qualité de l’eau (1) puisqu’il ne fait pas la promotion de comportements responsables chez les 
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citoyens. Le critère sur la diminution de l’introduction des EEE par les propriétaires d’étangs est aussi 
coté 1 compte tenu de la non-efficacité de cet outil à les éduquer/encadrer. Finalement, les gains 
potentiels au niveau du bien-être et de l’économie individuelle pour les propriétaires sont faibles (1) 
puisqu’ils dépendent du volet environnemental qui est peu valorisé. 
En conséquence, cet outil est classé 5e avec une cote de 2,17.  
5.1.2 Éduquer sur l’importance d’un bon aménagement des étangs/lacs artificiels 
La sensibilisation et l’éducation sont des éléments indispensables pour la mise en place de mesures 
de protection de l’environnement. Le public cible englobe principalement les propriétaires d’étangs 
du BV du lac Brome et comme mentionné dans le chapitre 3, les éduquer et les sensibiliser demeure 
un enjeu de taille, puisque la relation avec le lac Brome diffère. Il est donc pertinent d’évaluer 
l’efficacité des outils éducatifs disponibles pour RLB et Lac-Brome dans le cadre de la gestion intégrée 
des étangs privés. L’objectif de ces outils est la transparence et la participation auprès des citoyens 
impliqués, point indispensable dans une démarche d’acceptabilité sociale (Gaymer et al., 2014).  En 
ordre décroissant d’intérêt, et donc croissant de contraintes, voici le classement final des volets de cet 
outil: technique (4), social (3,7), économique (3,5) et environnemental (3). 
Intérêts de l’outil 
Tout d’abord, tous les critères de cet outil sont cotés entre 3 et 4 puisque ce dernier ne possède pas 
de vrai point faible mis à part sa faible coercition. Il possède d’ailleurs la cote la plus élevée pour le 
volet environnemental (3), même si c’est son point le plus faible puisque les résultats sont plus 
incertains que lorsqu’il s’agit d’un encadrement de réglementation, par exemple. Malgré tout, dans 
leur étude, Koontz et Newig identifient le désir de participer comme indispensable à la mise en place 
de mesures de protection de l’environnement chez, entre autres, les agriculteurs. Dans les cas étudiés, 
lorsque les agriculteurs n’étaient pas enclins à participer, la coercition par des mesures mises en place 
par la gouverne avait un effet limité. L’opinion publique ne supportait pas non plus ce type d’actions. 
(Koontz et Newing, 2014) L’IC est censée résoudre des problèmes liés aux facteurs de réussite suivants: 
1. Éducation et information du public; 
2. Intégration des valeurs du public dans le processus de prise de décision; 
3. Amélioration de la qualité des décisions; 
4. Augmentation de la confiance accordée aux institutions; 
5. Atténuation des conflits; 
6. Réduction des coûts. (Parson, 2001b) 
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Ce processus est un élément-clé du succès à long terme, mais dans certaines situations, ces outils 
doivent absolument être jumelés à d’autres qui permettent d’agir à plus court terme (Koontz, 2014). 
Ensuite, le volet économique (3.5) est favorisé par ce type d’outil puisqu’il demande peu 
d’investissement financier aux municipalités. RLB organise déjà de nombreuses campagnes de 
sensibilisation à l’aide de ses bénévoles et par l’embauche d’un étudiant l’été. En ce qui concerne les 
supports d’éducation, une campagne sur 5 ans pourrait être envisageable avec des coûts inférieurs à 
5 000 $. RLB étant une ONBL, elle est susceptible de recevoir du financement pour ce type de projet, 
comme il fut le cas à l’été 2015 et 2016. Quant à l’économie des propriétaires (3), elle est améliorée 
vu le potentiel élevé d’amélioration de la qualité de l’environnement et donc de 
protection/restauration des services écologiques. 
 
En ce qui concerne le volet social (3.7), la volonté publique et la volonté politique possèdent une note 
maximale (4) puisque c’est un outil non coercitif, qui demande très peu d’efforts des deux parties et 
qui est très peu coûteux. Le bien-être des citoyens est coté 3 puisque la protection de l’environnement 
n’est pas maximale et donc la santé et sécurité des citoyens n’est pas maximisée. 
 
Finalement, le volet technique possède la note maximale (4) tant pour sa polyvalence que sa facilité 
de mise en place. En effet, il ne demande que l’engagement d’une personne avec des talents en design 
et/ou d’une autre avec des connaissances en biologie selon le mode d’éducation choisi (embauche 
d’un biologiste, étudiant ou simplement la participation d’un bénévole). De plus, une fois les outils 
créés, ils peuvent être réutilisés dans le futur au besoin. Finalement, l’outil permet de rejoindre toutes 
les parties prenantes sans exception facilement; il est donc très polyvalent. 
Contraintes de l’outil 
Son seul point faible est sa non-coercition. Il vise uniquement l’IC par la participation volontaire. 
Cependant, il n’en reste pas moins plus efficace qu’un outil coercitif, vu le manque de ressources pour 
assurer la surveillance des 468 étangs privés du lac Brome. 
Tous ces éléments confèrent donc une cote finale de 3.54, le classant 1er en importance au classement 
des outils.  
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5.2 Outils de planification 
Dans cette section, les outils de planification sont présentés. Ces outils posent des assises pour les 
municipalités. Ces bases sont par la suite intégrées dans les règlements des municipalités. Ce sont des 
outils très pertinents pour la concertation et qui permettent de faciliter l’intégration d’autres outils, 
comme l’uniformisation des règlements de zonage. 
5.2.1 Plan directeur de l’eau 
Le PDE est un outil de planification élaboré par les OBV, inspiré de la Politique nationale de l’eau, qui 
pose des assises pour les municipalités afin d’assurer la gestion intégrée par BV d’un réseau 
hydrographique donné (Corporation de l’Aménagement de la rivière L’Assomption [CARA], s.d.). Celui-
ci est accompagné d’un plan d’action. Le PDE et son plan d’action englobant le BV du lac Brome sont 
rédigés par l’OBV Yamaska, qui englobe tout le BV de la rivière Yamaska. Actuellement, le PDE de la 
rivière Yamaska ne mentionne pas d’orientations précises quant à la gestion des étangs privés et 
pourrait donc inclure l’ajout d’objectifs réglementaires et de sensibilisation quant à la gestion des 
étangs. (OBV Yamaska, 2015) En effet, il est possible d’intégrer dans ce document la notion 
d’aménagement durable des étangs privés à l’aide d’objectifs et de résultats quantifiables. (Ministère 
de l’Environnement du Québec, 2004) En ordre décroissant d’intérêt, et donc croissant de contraintes, 
voici le classement final des volets : social (3), technique (2,5), environnemental et économique (1). 
Intérêts de l’outil 
Les deux premiers points forts de cet outil concernent le volet social (3). D’une part, l’acceptabilité 
politique (4) de ce type d’outil est élevée puisque c’est peu coercitif pour les municipalités. Ce sont 
des orientations bien définies que celles-ci doivent respecter dans la mesure de leurs moyens 
financiers et de leurs ressources humaines. Pour l’OBV elle-même, cela demande d’introduire de façon 
plus précise la notion de lac/étang artificiel dans le plan d’action. D’autre part, l’acceptabilité sociale 
(4) de cet outil est élevée. En effet, que les étangs artificiels soient inclus ou non dans le plan d’action 
et le PDE ne fait pas de différence au niveau de leur vision de la problématique si aucune autre mesure 
ne les accompagne. Il n’y a pas de coercition pour les citoyens. 
Finalement, pour le volet technique (2.5), la polyvalence (4) de cet outil est très intéressante puisqu’il 
est possible d’associer des objectifs et résultats souhaitables à chacune des parties prenantes 
concernées. L’OBV peut donc ensuite travailler en partenariat avec les municipalités pour favoriser 
l’atteinte de ces résultats.  
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Contraintes de l’outil 
Le premier volet faible de cet outil est le volet environnemental (1). Utilisé seul, cet outil n’est 
nullement coercitif et possède donc un potentiel d’amélioration de la qualité de l’eau faible (1). Il en 
est de même pour la diminution de l’introduction des EEE (1). Le bien-être des citoyens (1) et 
l’économie des propriétaires (1) ont donc peu de chances d’être améliorés puisqu’ils dépendent du 
bon aménagement des étangs privés. D’ailleurs, ce dernier critère fait partie du volet économique (1), 
l’un des volets faibles de cet outil. Pour ce qui est du deuxième critère de ce volet, l’économie locale 
(1), sa cote est aussi faible. Le PDE et le plan d’action sont déjà rédigés. Néanmoins, il est préférable 
d’effectuer une mise à jour du plan d’action pour améliorer sa portée et son suivi dans le temps avec 
des objectifs spécifiques quantifiables associés à des résultats visés concrets, que ce soit pour les lacs 
artificiels ou toute autre orientation de l’OBV. Cela nécessite donc qu’un employé de l’OBV mette à 
jour ces documents et transmette les nouveaux objectifs aux parties concernées. Les coûts en temps 
et argent peuvent s’évaluer à plus de 15 000 $ sur 5 ans pour la révision du PDE et le plan d’action, 
ainsi que la transmission des nouveaux objectifs aux municipalités, advenant l’intégration d’objectifs 
clairs sur la GIBV des étangs privés. Cela inclut un investissement en temps des employés afin 
d’accompagner les municipalités dans l’intégration de nouvelles mesures de mitigation.  
En ce qui concerne la facilité de mise en place (1) de cet outil, elle est très élevée si on considère qu’un 
PDE et un plan d’action existent déjà. Ils doivent seulement être revus. Néanmoins, dans cet essai, la 
facilité de mise en place inclut aussi la possibilité de faire participer facilement toutes les municipalités 
du BV du lac Brome dans un laps de temps court. L’outil est non coercitif et l’OBV s’occupe de tout le 
BV de la rivière Yamaska, qui inclut 90 municipalités en tout (OBV Yamaska, s.d.b). Avant d’avoir des 
résultats concrets dans toutes les municipalités, il faut certainement compter plus de 3 ans. Il est 
possible de classer cet outil comme une mesure à long terme. 
Tous ces éléments concèdent donc la cote finale de 1.88, ce qui le classe 6e. Il présente donc peu 
d’avantages pour la GIBV des étangs privés du lac Brome. 
5.2.2 Schéma d’aménagement et de développement 
Le SAD est très pertinent lorsqu’il s’agit d’énoncer les lignes directrices qu’une MRC désire voir 
appliquées par les municipalités locales. Il s’agit principalement de décrire comment celles-ci doivent 
gérer leur territoire. En outre, le SAD peut aussi répertorier les milieux d’importance et consolider les 
milieux naturels ayant un impact important sur la qualité de l’environnement. Il est possible de faire 
de même avec les étangs considérés comme naturels même s’ils sont d’origine anthropique lorsqu’ils 
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ont un impact important sur l’environnement. (Boucher et Fontaine, 2010) Cet outil a l’avantage de 
couvrir l’ensemble du territoire. Les différentes municipalités locales doivent par la suite s’y référer. 
C’est un excellent outil de concertation qui permet de déterminer les échéanciers d’actions et les 
modalités de réalisation des projets au niveau régional afin de s’assurer de résultats conséquents avec 
les objectifs de départ. (Ministère des Affaires municipales et Occupation du territoire [MAMROT], 
s.d.a) Intégrer les étangs s’avère très pertinent pour la protection de la biodiversité régionale. En ordre 
décroissant d’intérêt, et donc croissant de contraintes, voici le classement final des volets : technique 
(3,5), social (3), économique (2,5) et environnemental (1). Néanmoins, ce document sert plutôt 
d’orientations. S’il possède des normes plus précises, elles concernent uniquement la protection de 
territoires stratégiques (LAU). 
Intérêts de l’outil 
Cet outil possède quatre points forts. Le premier est sa polyvalence (4) puisqu’il permet d’intégrer 
clairement toutes les parties parties prenantes dans la GIBV des étangs privés du lac Brome. 
Actuellement ce n’est pas le cas, mais c’est possible de le faire facilement. Le deuxième est la facilité 
de mise en place (3). Effectuer une modification dans le SAD (incluant toute la démarche) nécessite 
entre 6 mois et 1 an (MRC Brome-Missisquoi, 2008). Afin d’inclure toutes les municipalités, l’outil 
demande de l’organisation. Les changements du SAD, en vertu de la LAU, nécessitent un projet de 
règlement qui inclut une participation publique dans le but de tâter le pouls de la population quant 
aux nouveaux critères d’aménagement (MAMROT, s.d.b). Cela demande du temps et la présence 
d’experts et membres de la MRC pour répondre aux questions. Malgré tout, une fois le changement 
fait, cela nécessite peu de coûts. Les coûts reliés aux modifications du SAD peuvent être cotés 4 pour 
l’économie locale. 
Ensuite, la transition des informations doit se faire vers les municipalités. Le troisième point fort est 
son acceptabilité sociale (4) puisqu’il est peu coercitif. Finalement, l’acceptabilité politique (4) de cet 
outil est forte puisqu’il est peu coercitif pour ses citoyens et pour les municipalités elles-mêmes.  
Contraintes de l’outil 
Un point faible de cet outil provient du volet environnemental. Tout comme l’uniformisation et 
l’augmentation de la sévérité des normes, la possibilité d’améliorer la qualité de l’eau (2) par 
l’adoption de nouveaux comportements responsables chez les citoyens est plutôt faible. Cette 
approche émet seulement des orientations. Ce fait entraîne une cote de 1 pour les critères concernant 
l'économie locale, les EEE et le bien-être des citoyens. 
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Ces affirmations concèdent donc la cote finale de 2,50, ce qui le classe 2e. Il présente donc plusieurs 
avantages pour la GIBV des étangs privés du lac Brome. 
5.3 Outils réglementaires 
Les outils réglementaires sont des instruments plutôt normatifs. Cette approche top-down permet, si 
la mise en œuvre est adéquate, de respecter et d’atteindre les objectifs fixés puisqu’elle identifie 
clairement les normes. Ces outils permettent d’internaliser les coûts de la pollution lorsque la 
surveillance est adéquate et que la réglementation est suffisante. 
5.3.1 Uniformiser la réglementation sur les étangs/lacs privés 
L’uniformisation de la réglementation par l’intermédiaire du règlement de zonage des municipalités 
et des changements aux modalités d’obtention de permis de construction d’étangs (règlements 
municipaux sur les permis et certificats) représente une avenue possible pour la GIBV des étangs 
privés (Boucher et Fontaine, 2010). Cela permet d’établir des normes de base qui permettent 
d’assurer un aménagement adéquat des étangs privés de tout le BV du lac Brome en fonction des 
orientations de la LQE, de la PPRLPI et de la fiche technique disponible à l’annexe 3. En ordre 
décroissant d’intérêt, et donc croissant de contraintes, voici le classement final des volets : technique 
(3,5), social (3), environnemental (1,5) et économique (1). 
Intérêts de l’outil 
Le principal intérêt de cet outil est qu’il permet d’agir rapidement. En effet, le but de cet outil étant 
d’uniformiser la réglementation par rapport à la PPRLPI, les municipalités n’ont pas le choix de s’y 
conformer, puisqu’en vertu de l’article 19 de la Loi sur les compétences municipales, les municipalités 
locales ont compétence en matière d’environnement, tant que la réglementation est de sévérité égale 
ou supérieure à celle en vigueur au niveau provincial. (Loi sur les compétences municipales) 
Quoiqu’une réglementation moins sévère soit inopérante (la réglementation provinciale prime dans 
cette situation), il n’en reste pas moins que les citoyens s’y réfèrent pour prendre des décisions. 
Comme mentionné plus tôt, il est possible d’espérer modifier les règlements en moins d’un an même 
si cela inclut une période de consultation publique pour aviser les citoyens des changements. Par la 
suite, il n’y a plus besoin d’investir du temps pour qu’il soit viable au bout de 5 ans, puisqu’à moins de 
nouveaux projets de loi, ce règlement doit rester ainsi. La facilité de mise en place est donc cotée 4. 
Le deuxième intérêt de cet outil est que son acceptabilité sociale est excellente (cote de 4 pour la 
volonté publique). C’est une réglementation donc, de prime abord, ce type d’outil peut rencontrer 
certains freins chez les citoyens. Cependant, dans ce cas précis, il s’agit uniquement d’uniformiser la 
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réglementation et de la rendre au minimum conforme à la PPRLPI. Les citoyens sont donc déjà 
contraints par les normes de la PPRLPI. Pour ce qui est de l’acceptabilité politique (4), cet outil peut 
nécessiter des efforts pour la mise en place, mais il s’agit uniquement de mettre sur papier ce que le 
règlement de zonage devrait déjà intégrer clairement. Toutes les municipalités sont susceptibles 
d’accepter la mise en place d’un tel outil. 
Contraintes de l’outil 
Plusieurs contraintes existent pour l’uniformisation de la réglementation. De prime abord, cet outil 
est relativement polyvalent (3), quoiqu’il soit le moins polyvalent. Les propriétaires d'étangs situés sur 
des terres à vocation commerciale peuvent demander une dérogation au gouvernement dans le cas 
où l'étang est considéré comme artificiel et a été créé à l'origine pour drainer la terre, comme c'est le 
cas pour les terrains de golf. Dans certaines situations, cette dérogation peut être accordée. Ce qui 
fait que la municipalité peut encadrer les propriétaires de golfs, mais le MDDELCC possède un pouvoir 
discrétionnaire. 
De deuxième abord, plusieurs inconvénients découlent de cette approche top-down. En effet, il y a 
souvent des problèmes au niveau de l’exécution lorsqu’il y a un nombre limité d’inspecteurs pour la 
vérification de la conformité environnementale, ce qui est le cas au lac Brome. Par ailleurs, 
l’éparpillement des étangs sur l’ensemble du BV augmente de beaucoup le temps nécessaire à la 
vérification de cette conformité. Malgré tout, cet outil permettrait de rejoindre une clientèle cible si 
la réglementation est uniformisée sur l’ensemble du BV et de normaliser l’aménagement des étangs 
dans les différentes municipalités afin d’aller agir tant en amont qu’en aval. La réglementation a fait 
ses preuves à plusieurs reprises par le passé selon différents contextes. Cet outil permet d’internaliser 
les coûts de la pollution lorsque la surveillance est adéquate et la réglementation suffisante. 
Néanmoins, au lac Brome plusieurs échecs témoignent du fait que seule, la réglementation est loin 
d’être suffisante pour favoriser les comportements responsables. Lorsque la Ville de Lac-Brome est 
mise devant un fait accompli des citoyens (par exemple des passerelles en milieux humides ou des 
constructions en bandes riveraines sans droit acquis), les frais pour aller en cour peuvent dépasser des 
dizaines de milliers de dollars. D’ailleurs, deux cas ont nécessité à eux deux plus de 150 000 $ en cour 
ces dernières années pour des constructions non conformes de passerelles en milieux humides 
(Forcier, 2015). C’est pour cette raison que le critère d’économie locale est coté 1 puisque les pénalités 
de non-conformité sont actuellement faibles pour les bandes riveraines. Si la Ville et les autres 
municipalités veulent faire appliquer la réglementation à tous les propriétaires d’étangs dont 
l’aménagement est non conforme, cela peut être une approche extrêmement coûteuse.  
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En outre, les critères concernant les EEE (elles ne sont pas intégrées clairement dans le règlement), le 
bien-être des citoyens et l’économie individuelle des propriétaires sont cotés 1 compte tenu du 
manque de ressources actuelles pour que la réglementation soit efficace. La qualité de l’eau est cotée 
2. Actuellement, certaines municipalités ont une réglementation déjà conforme à la PPRLPI (chapitre 
1) ce qui n’empêche pas une grande part des citoyens d’avoir un aménagement déficient de leur étang 
privé, et ce uniquement en observant les bandes riveraines (Blanchet, 2016a). Malgré tout, une 
certaine proportion des citoyens est susceptible d’adopter de nouveaux comportements responsables 
si des changements réglementaires sont faits. En effet, les changements réglementaires nécessitent 
des consultations publiques pour aviser de nouvelles normes en matière d’aménagement.  
Tous ces éléments concèdent donc la cote finale de 2,25, ce qui le classe 4e.  
5.3.2 Augmenter la sévérité des normes 
En dehors d’uniformiser la réglementation, il est aussi possible d’augmenter la sévérité des normes 
liées, par exemple, à la largeur des bandes riveraines, à leur distance des routes, à la distance minimale 
de tout aménagement par rapport à un milieu humide, etc. dans les règlements de zonage des 
municipalités. Cet outil doit plutôt être vu comme une deuxième étape suite à l’uniformisation de la 
réglementation. Puisque cet outil est très similaire au précédent, seulement les cotes qui diffèrent de 
l’uniformisation des normes sont présentées. En ordre décroissant d’intérêt, et donc croissant de 
contraintes, voici le classement final des volets : technique (2,0), environnemental (2,0), social (1,7) et 
économique (1,5). 
Intérêts de l’outil 
Cet outil ne présente aucun réel intérêt par rapport aux autres outils, mis à part que face à 
l’uniformisation des normes, il possède une meilleure cote pour les EEE. En effet, une augmentation 
de la sévérité des normes peut inclure des critères plus précis d’exclusions des EEE ainsi que des 
sanctions pécuniaires associées. 
Contraintes de l’outil 
Cet outil, contrairement à l’uniformisation des normes, peut facilement prendre plus de 3 ans avant 
d’être mis en place par toutes les municipalités. La Ville de Lac-Brome ne peut pas obliger les autres 
municipalités à intégrer des normes plus sévères mêmes s’ils peuvent démontrer que cela pourrait 
avoir un effet positif sur la qualité de l’eau du BV du lac Brome. Il n’est pas encore permis pour une 
municipalité d’en poursuivre une autre pour dommages à l’environnement. Le critère facilité de mise 
en place est donc coté 1. Ensuite, vu les contraintes supérieures pour les propriétaires puisque les 
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normes sont plus sévères, le critère d’acceptabilité sociale est coté 1. Il en est de même pour 
l’acceptabilité publique. En effet, dirigeants des municipalités ont tout intérêt à favoriser 
l’acceptabilité sociale, compte tenu du fait qu’ils désirent se faire réélire. Dans cette situation, la 
proportion de propriétaires d’étangs est faible par rapport à la population totale. Il n’en reste pas 
moins que les municipalités vont certainement préférer rendre efficace la réglementation actuelle 
plutôt que d’ajouter des normes plus sévères que celles déjà en place et peu suivies par les citoyens.  
Tous ces éléments concèdent donc la cote finale de 1.79, ce qui le classe dernier. Il présente donc peu 
d’avantages pour la GIBV des étangs privés du lac Brome. 
5.4 Outil d’accompagnement 
Dans son étude de cas, Gaymer identifie les principaux freins à la mise en place de programmes visant 
la conservation de l’environnement, que ce soit par l’approche top-down ou bottom-up. Le manque 
d’incitatifs financiers est l’un des éléments qui influençaient fortement la réussite des projets étudiés. 
La faisabilité politique de ce type de programme est très grande puisque personne ne se sent lésé. En 
effet, les électeurs sont conditionnés positivement à aménager de façon durable leurs étangs tout en 
conservant leur confiance envers les instances municipales. Il s’agit d’aider à financer le changement, 
que ce soit par des incitatifs matériels ou financiers. On conditionne le comportement positif.  (A. 
Chaloux, communication orale, 21 janvier 2016) L’avantage de ces méthodes est qu’il est possible 
d’aller rejoindre toutes les parties prenantes contrairement à la réglementation qui peut différer en 
fonction du type de propriété (public vs privé). 
5.4.1 Programme de renaturalisation des berges 
Cet incitatif consiste à rendre disponibles des fonds pour réaménager les étangs dont la qualité de 
l’aménagement est critique. Mandarano (2008) affirme que les ressources financières sont un bon 
moyen de passer de la collaboration à la mise en place des mesures de mitigation. Ces fonds peuvent 
être distribués stratégiquement aux étangs qui sont les plus susceptibles de détériorer la qualité de 
l’eau du BV du lac Brome. D’ailleurs, en automne passé a débuté la première phase d’un projet sur les 
bandes riveraines avec RLB. L’objectif de ce projet est d’accompagner 45 propriétaires sur un total de 
175 dont la bande riveraine est classée comme étant « critique ». Les propriétaires visés devront 
débourser entre 75 et 300 $ selon la longueur de la bande riveraine. (C. Boucher, présentation orale, 
31 mars 2017) Le reste est absorbé par la Ville de Lac-Brome. Le même principe peut s’appliquer aux 
étangs privés. C’est ce que l’auteure entend par incitatifs financiers. En ordre décroissant d’intérêt, et 
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donc croissant de contraintes, voici le classement final des volets : technique (4), social (2), 
environnemental (2) et économique (1,5). 
Intérêts de l’outil 
Plusieurs intérêts découlent de cet outil. D’une part, l’outil est très polyvalent (4) puisqu’il permet de 
rejoindre toutes les parties prenantes. C’est l’outil qui possède le pouvoir de conviction le plus fort 
pour les propriétaires de golf récalcitrants et les agriculteurs/éleveurs. D’autre part, ce projet peut 
être mis en place relativement rapidement. D’ailleurs, le projet de renaturalisation des bandes 
riveraines peut débuter en dedans de 6 mois (caractérisation durant l’été et premières plantations à 
l’automne) (C. Boucher, présentation orale, 31 mars 2017). C’est pourquoi la facilité de mise en place 
est cotée 4. 
Cet outil est non coercitif et la majorité des frais nécessaires à l’aménagement des bandes riveraines 
sont financés par la municipalité. Néanmoins, il reste tout de même des frais que les citoyens doivent 
absorber. De plus, ce ne sont pas non plus tous les propriétaires d’étangs qui vont désirer que leur 
aménagement change. En effet, il arrive souvent que la raison soit plutôt esthétique. C’est pourquoi 
l’outil est classé 3. 
Contraintes de l’outil 
Les incitatifs financiers, malgré qu’ils possèdent plusieurs intérêts, rencontrent plusieurs contraintes. 
Tout d’abord, financer l’aménagement durable des étangs privés les plus dommageables pour 
l’environnement situés à Lac-Brome est une chose. Demander aux autres municipalités de faire de 
même présente des difficultés supplémentaires. La volonté publique est donc cotée 1 puisque cela 
peut s’avérer très coûteux. C’est d’ailleurs pourquoi le critère de l’économie locale est aussi coté 1.  
Ensuite, en termes de qualité de l’eau, c’est l’outil qui possède le plus grand potentiel de rejoindre les 
propriétaires récalcitrants, et donc de corriger les bandes riveraines les plus déficientes. Néanmoins, 
le critère de la qualité de l’eau évalue le tout en termes de pourcentage de la population qui risque 
d’adopter de nouveaux comportements responsables par la mise en place de l’outil. Si on extrapole le 
projet sur les bandes riveraines du lac Brome vers les étangs privés (au final 175 étangs à l’état critique 
sont visés sur un total de plus de 460), il est possible d’affirmer que plus de 35 % des propriétaires 
d’étangs pourraient bénéficier d’une aide financière et donc aménager plus durablement leur étang 
privé. L’outil peut donc, sur le long terme, être classé 2 pour la qualité de l’eau. Il possède cependant 
un certain effet pervers. En effet, le pollueur ne paie pas la note de la pollution (A. Chaloux, 
communication orale, 21 janvier 2016) ce qui, lorsque les citoyens décident de refuser l’aménagement 
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par souci de temps, ne les encourage pas à agir, comme les propriétaires de golfs actuellement 
récalcitrants. De ce fait, les critères concernant le bien-être des citoyens et l’économie des 
propriétaires sont cotés 2, même si cet outil a l’avantage de financer en partie l’aménagement des 
étangs. 
Le critère sur les EEE est aussi coté 2 pour les mêmes raisons que le critère sur la qualité de l’eau. 
Néanmoins, l’aménagement des étangs privés par des professionnels n’exclut pas la possibilité que 
les propriétaires d’étangs introduisent, suite à l’aménagement, des EEE. Dans tous les cas, des 
comportements responsables sont favorisés.  
Tous ces éléments concèdent donc la cote finale de 2,38, ce qui le classe 3e par rapport aux autres 
outils.  
5.5 Choix des outils 
En conclusion à l’analyse de la section précédente, comme soupçonné dès le départ, avec les 
contraintes actuelles existantes les premiers outils à mettre en place sont des outils éducatifs. Ce type 
d’outil sert à consolider toute autre mesure mise en place. En effet, le comportement des gens est 
significativement relié au degré d’acceptabilité sociale des changements apportés (Randolph et Troy, 
2008; Menegaki et al., 2007). Lorsque les gens sont en accord avec une nouvelle politique et qu’ils 
comprennent les enjeux, ils vont subir moins de coûts sociaux et vont être plus en mesure de participer 
à la protection de l’eau. Le deuxième outil en importance concerne des changements au niveau du 
SAD. Néanmoins, ces changements se veulent plutôt orientatifs et peu coercitifs, c’est pourquoi il n’est 
pas prioritaire.  
Comme Gaymer et ses collaborateurs l’ont démontré dans leur rapport, il n’existe pas d’approche 
optimale qui est la même pour toutes les régions (2014). Il s’agit d’effectuer une combinaison 
d’approches bottom-up et top-down pour maximiser les effets des outils afin de combiner l’IC et 
l’encadrement par les instances municipales (Gaymer et al., 2014). C’est pourquoi une combinaison 
de plusieurs outils est primordiale. Afin de remplir l’objectif, les outils éducatifs doivent consolider la 
réglementation, c’est-à-dire faciliter l’approche top-down qui est généralement mal reçue au Lac-
Brome, quoiqu’elle n’en demeure pas moins primordiale. Malgré sa plus faible cote, l’uniformisation 
des normes est indispensable pour rendre conformes et égalitaires tous les règlements de zonage des 
municipalités du BV du Lac-Brome. C’est pourquoi c’est le deuxième outil à mettre en place selon 
l’auteure. Finalement, l’autre outil qui peut faire la différence sur le long terme est sans aucun doute 
le programme de renaturalisation des berges des étangs privés du lac Brome. Cet accompagnement, 
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même s’il ne permet pas de rejoindre tous les propriétaires d’étangs, permet du moins de cibler les 
étangs les plus problématiques. D’ailleurs, c’est l’outil le plus susceptible d’aller rejoindre les 
propriétaires de golf. Seuls, un programme éducatif ou une mise à jour de la réglementation ne sont 
pas suffisants. En effet, actuellement, les étangs du golf dans le secteur Inverness sont non conformes 
depuis longtemps et rien n’a pu être fait jusqu’à maintenant. La réglementation devrait 
éventuellement augmenter en sévérité pour la protection des étangs privés, mais actuellement cet 
outil serait très mal reçu et inutile tant que de solides bases éducatives ne sont pas mises en place et 
qu’un bon aménagement ne devient pas la norme sociale. 
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6. RECOMMANDATIONS 
Le but initial de cet essai est de fournir des recommandations pour maximiser la GIBV des étangs privés 
du lac Brome. Pour y parvenir, des outils furent analysés un à un afin d’en ressortir les avantages et 
inconvénients à l’atteinte des objectifs de RLB et de la Ville de Lac-Brome. L’objectif principal est 
d’améliorer la qualité de l’eau du lac Brome et de ses affluents par la mise en place d’outils. Les 
recommandations sont présentées en termes d’actions. Trois outils principaux sont retenus, soient les 
outils éducatifs, l’uniformisation des normes municipales du BV du lac Brome et, finalement, le 
programme de renaturalisation des berges. Ces outils sont clairement justifiés dans les sections 
suivantes. Les recommandations sont présentées de façon détaillée afin de faciliter la mise en 
application. Il est possible de se fixer plusieurs résultats souhaités d’ici 2020 en fonction des parties 
prenantes :  
- Rendre conforme l’aménagement de 50 % des étangs avec lien hydrologique non conformes 
pour les milieux agricoles et d’élevage; 
- Rendre conforme l’aménagement des 3 étangs avec lien hydrologique qui sont connectés au 
réseau hydrologique, situés sur le terrain de golf dans le secteur Inverness; 
- Rendre conforme l’aménagement de 20 étangs à état critique et situés sur les terrains à 
vocation résidentielle, en priorisant les étangs connectés au lien hydrologique. 
 
Il est à noter que les résultats ont été choisis afin d’être réalisables sur une période de 3 ans à l’aide 
des outils présentés ci-bas.  
6.1 Outils éducatifs 
Dans cette section, les recommandations relatives à l’application des outils éducatifs sont présentées. 
Détenir des outils de sensibilisation adaptés au contexte de la GIBV des étangs privés d’ici août 2107 
Dans le but d’accompagner les autres municipalités dans l’éducation de leurs citoyens, des outils de 
sensibilisation doivent être proposés à ces dernières. Dans une première étape, il s’agit d’élaborer ces 
outils, qui ne sont pas encore disponibles. RLB a, à plusieurs reprises par le passé, produit du matériel 
d’éducation à l’aide de bénévoles ou de l’engagement d’étudiants durant l’été. De plus, RLB a 
régulièrement réussi à aller chercher du financement de la part de la Ville de Lac-Brome, de la Caisse 
Desjardins ainsi que des donateurs afin de mener à terme différents projets. C’est pourquoi cet 
objectif peut être rempli par RLB, avec la participation de la Ville.  
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Une grande variété d’outils d’éducation sont disponibles : feuillets d’éducation, panneaux explicatifs, 
ateliers d’informations, etc. Par l’intermédiaire de ces supports, l’accent peut être mis sur la 
réglementation relative aux étangs privés, l’aménagement adéquat et ce que cela peut apporter 
comme bénéfices de façon individuelle et collective. Il est à noter que ces outils peuvent être 
facilement adaptables et transmissibles à d’autres BV, ce qui peut favoriser la participation de l’OBV 
dans ce projet. En effet, la problématique des étangs privés est étendue à l’échelle du Québec. 
Il est à noter que les outils d’éducation doivent être prêts d’ici août 2017, mais entre-temps, il est 
possible d’effectuer au minimum un atelier d’information et une première apparition dans le journal 
communautaire le Tempo. Il est aussi à noter qu’une version agricole doit être faite des outils. En effet, 
les agriculteurs ne font pas face aux mêmes enjeux et gains potentiels face à la GIBV des étangs privés.  
Transmettre des outils de sensibilisation à 100 % des propriétaires d’étangs du BV du lac Brome d’ici 
juin 2018 
Une fois les outils d’éducation créés, la transmission de ceux-ci vers les propriétaires d’étangs doit se 
faire. Considérant que plusieurs propriétaires d’étangs du lac Brome sont saisonniers, il est possible 
d’avoir rejoint 100 % des propriétaires d’étangs par l’une ou l’autre des méthodes d’éducation d’ici 
juin 2018. Néanmoins, les propriétaires de golfs et de carrières du secteur Inverness risquent d’être 
plus difficiles à rejoindre par des méthodes d’éducation. Un envoi par la poste d’un feuillet d’éducation 
risque de les rejoindre, mais la lecture n’est pas garantie. C’est d’ailleurs pour cette raison que 
l’approche bottom-up est utilisée en partenariat avec l’approche top-down et un projet 
d’accompagnement.  
Cette transmission d’outils peut inclure une invitation à un atelier d’informations complet sur 
l’aménagement idéal d’étangs privés.  
Réaliser au moins 3 ateliers d’informations d’ici août 2018 
La réalisation d’ateliers permet de s’adresser directement aux propriétaires d’étangs qui sont soucieux 
de s’informer sur l’aménagement idéal de leur étang privé. RLB se charge régulièrement d’effectuer 
des ateliers d’informations, ils pourraient à nouveau s’occuper de ces ateliers en partenariat avec la 
principale référence en étangs de la région, l’entreprise Canadianpond. Cela permet de concorder les 
informations fournies par RLB et de favoriser la promotion d’un aménagement durable par 
l’entreprise. 
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D’une part, un premier atelier peut avoir lieu en juin-juillet 2017 au centre communautaire de la Ville 
de Lac-Brome, invitant spécifiquement les propriétaires d’étangs privés. Ce même type d’atelier peut 
se répéter à l’été 2018 afin de rejoindre le plus de propriétaires possible. Cet atelier permet de 
répondre aux principales questions des propriétaires, que ce soit par rapport à la conformité de leur 
étang, à l’aménagement idéal, aux avantages d’appliquer chacune des normes, etc. D’autre part, un 
autre atelier d’informations peut aussi se produire durant l’assemble générale annuelle (AGA) de RLB 
qui se produit habituellement début mai. Cependant, cette AGA attire principalement des citoyens de 
Lac-Brome. 
6.2 Outil réglementaire : uniformisation des normes  
Dans cette section, les recommandations relatives à la mise en place de l’outil législatif sont fournies. 
Contacter 100 % des municipalités du BV du lac Brome afin d’uniformiser la réglementation 
Plusieurs règlements de zonage, si on prend la peine de les lire attentivement, semblent conformes 
au niveau de la rive. Néanmoins, la définition des étangs privés par rapport aux lacs n’est pas toujours 
claire. D’autres fois elle est claire, mais non conforme à la réglementation provinciale (voir chapitre 
1).  
Fournir une expertise juridique à 100 % des municipalités identifiées précédemment dans la 
modification de leur cadre législatif d’ici septembre 2017 
Suite au chapitre 5, il est probant que les outils réglementaires sont une façon de réguler 
l’aménagement des étangs privés du lac Brome. À travers le règlement de zonage, les municipalités 
peuvent encadrer l’aménagement des étangs privés à l’aide de différents critères. Puisque tous les 
règlements de zonage ont certaines lacunes, les municipalités doivent être contactées avec un modèle 
de règlement pour ce qui est des définitions des étangs par rapport aux lacs, ainsi que ce qu’est une 
rive. Ces modifications simples permettent de s’assurer de la conformité des règlements et de rendre 
plus claires certaines dispositions. 
Proposition supplémentaire : engager un inspecteur supplémentaire à Lac-Brome 
Comme mentionné dans le chapitre 5, la principale contrainte à l’efficacité d’une approche 
réglementaire est le manque de ressources pour inspecter l’aménagement des étangs privés du BV du 
lac Brome. Pour parer à cette contrainte, il est possible d’engager un étudiant à la maîtrise en gestion 
de l’environnement pour la vérification du respect des normes par les propriétaires d’étangs privés. 
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Cet étudiant peut donner des constats d’infraction. RLB a accès à des subventions pour étudiants étant 
un OBNL. Cela permet de diminuer les coûts par rapport à l’embauche d’un inspecteur à temps plein. 
Les étudiants à la maîtrise en gestion de l’environnement se font régulièrement offrir des postes 
d’inspecteurs dans certaines municipalités du Québec. 
6.3 Outil d’accompagnement 
Dans cette section, les étapes nécessaires à un programme de renaturalisation des bandes riveraines 
sont présentées. Actuellement, il y a un projet de renaturalisation des berges du lac Brome lui-même. 
Ce projet est dans une première phase de renaturalisation des berges. Néanmoins, comme mentionné 
dans le chapitre 2, la qualité de l’eau des étangs en amont est encore plus importante puisqu’une 
mauvaise qualité de l’eau affecte la biodiversité sur une plus longue distance dans les cours d’eau. Il 
est donc stratégique d’agir aussi en amont, quoique cela demande plus d’efforts. 
Caractériser sur le terrain 100 % des étangs privés du BV du lac Brome d’ici août 2018 
Avec 468 étangs privés, il est impossible pour les municipalités et RLB, avec leur budget, de financer 
l’aménagement de tous ces étangs en une seule phase. Il s’agit donc de déterminer quels sont les 
étangs à la situation critique, c’est-à-dire en faisant une visite terrain. La première étape de cette 
caractérisation doit se concentrer sur les étangs connectés au réseau hydrologique. Malgré 
l’importance de la qualité de l’eau des étangs non connectés pour la qualité des eaux souterraines, la 
biodiversité et la qualité de l’eau du BV, il n’en reste pas moins que l’impact des étangs privés avec 
lien hydrologique est direct sur les cours d’eau en aval. Il existe des externalités négatives importantes 
pour les citoyens en aval. Pour mener à terme ce mandat de caractérisation, RLB peut à nouveau 
contacter le RAPPEL durant l’été 2018, le temps de trouver les fonds nécessaires pour un tel projet 
puisqu’un projet sur les bandes riveraines du lac Brome lui-même est actuellement mis en place.  
Proposer un plan d’aménagement à 40 % des étangs privés à la situation critique en septembre 2018 
Sur le total des étangs à la situation critique, 40 % de ceux-ci peuvent être cernés pour la première 
phase du programme de renaturalisation des berges. Un plan détaillé d’aménagement peut leur être 
proposé en fonction de leurs intérêts suite à une rencontre avec les propriétaires. Les trois étangs 
avec lien hydrologique du secteur Inverness doivent autant que possible faire partie des étangs à 
réaménager. 
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Aménager 50 % des bandes riveraines des étangs dont les propriétaires ont accepté l’aménagement 
à l’été 2019 et 50 % à l’été 2020 
L’aménagement de la bande riveraine d’un étang risque de demander beaucoup plus d’efforts qu’un 
simple frontal du lac Brome. Pour les étangs qui possèdent un périmètre très important, il est possible, 
pour diminuer les frais, de créer une bande riveraine de façon stratégique en fonction de la pente afin 
qu’elle filtre efficacement les sédiments et les nutriments de l’amont. En aval, il s’agit simplement de 
laisser suffisamment de végétation pour limiter l’érosion en bordure de l’étang. Pour les petits étangs, 
toute la bande riveraine peut alors être végétalisée. 
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CONCLUSION 
À ce jour, la Politique nationale de l’eau présente la GIBV comme une orientation indispensable pour 
améliorer la qualité des plans et cours d’eau du Québec. Néanmoins, dans la situation québécoise 
actuelle, il y a un réel manque de ressources pour parvenir à maximiser la GIBV. Il en est de même 
pour la problématique des étangs privés. C’est pourquoi cet essai visait à déterminer quels sont les 
outils actuels les plus susceptibles de promouvoir la réussite de l’objectif de RLB et de la Ville de Lac-
Brome, c’est-à-dire promouvoir un aménagement durable des étangs privés du BV du lac Brome dans 
le but d’améliorer la qualité de l’eau du lac Brome et de ses affluents. La littérature confirme les 
impacts environnementaux importants des étangs privés sur leur BV, que ce soit sur la biodiversité, 
l’hydrologie, la qualité de l’eau, les changements climatiques ou encore les EEE.  
L’analyse de sept différents outils a permis de fournir des recommandations afin d’atteindre l’objectif 
de RLB et de la Ville de Lac-Brome. Trois outils principaux sont considérés comme déterminants pour 
la GIBV des étangs privés du lac Brome, soit les outils éducatifs, l’uniformisation des normes et, 
finalement, le projet de renaturalisation des berges. Ces derniers, utilisés en conjonction, permettent 
de maximiser la protection des cours d’eau par l’intermédiaire d’un meilleur aménagement des étangs 
privés. Les outils éducatifs possèdent l’avantage d’être les plus efficaces pour promouvoir des 
comportements responsables. De plus, ils sont peu coûteux, bien acceptés socialement et faciles à 
mettre en place. L’uniformisation des normes, compte tenu du fait qu’il s’agit simplement de 
concorder les règlements de zonage avec la PPRLPI, est aussi bien acceptée socialement. Ceci est sans 
compter que cette uniformisation des normes peut se faire en moins d’un an. Finalement, le 
programme de renaturalisation des berges de certains étangs privés possède l’avantage de bien 
favoriser l’IC des citoyens, même si ceux-ci possèdent le choix de refuser cette aide, car cela entraîne 
certains coûts. De plus, le programme pourrait faire ses débuts dès l’été 2018 avec l’aide des autres 
municipalités pour le financement, compte tenu des projets déjà mis en place par RLB. 
Afin de faciliter l’application des outils, un plan d’action sommaire est fourni parmi les 
recommandations. Des résultats souhaités, leurs objectifs ainsi que leurs actions associées permettent 
de faciliter leur implantation rapide et efficace au sein des trois principaux groupes d’acteurs identifiés 
dès le départ, soit les agriculteurs/éleveurs, les propriétaires d’étangs à vocation résidentielle et, 
finalement, les propriétaires d’étangs situés sur des terrains de golf ou des carrières.  
Cette dernière partie prenante risque d’ailleurs de nécessiter plus d’efforts de conviction. En effet, les 
propriétaires de golf se sont montrés, par le passé, fermés à toute discussion concernant un 
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aménagement plus durable de leurs golfs. Malgré que le MDDELCC possède un pouvoir discrétionnaire 
à leur égard, à moins d’avis contraire, ils doivent respecter la réglementation municipale, au minimum 
pour les étangs avec lien hydrologique.  
Pour conclure, la réussite de tels objectifs dépend principalement de la conjonction des objectifs des 
instances municipales avec ceux de RLB afin de favoriser l’IC. Les étangs privés étant situés sur des 
terres privées, l’IC est indispensable, et cela n'est possible que lorsque la bonne conjonction entre 
l’approche bottom-up et top-down est mise en place, sans compter un accompagnement personnalisé 
pour les étangs à l’état critique. 
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ANNEXE 1 - LE BASSIN VERSANT DU LAC BROME (Corridor Appalachien, 2016) 
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ANNEXE 2 - ÉTANGS PRIVÉS SITUÉS DANS LE BASSIN VERSANT DU LAC BROME 
 
 
A1 Étangs privés situés sur le territoire du golf Inverness (bleu). Trois étangs possèdent un lien 
hydrologique direct avec le lac Brome, pour une superficie totale de 0,42 ha. Les bandes riveraines 
sont totalement absentes pour la plupart des étangs. (Blanchet, 2016a: Google Earth) 
 
 
A2 Quatre étangs avec bande riveraine absente sur le territoire du golf Inverness (Google Earth) 
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A3 Les étangs du golf Knowlton. Les étangs ne possèdent pas, pour la plupart, de bande riveraine. 
Cependant, aucun des étangs ne possède de lien hydrographique avec le lac Brome (Google Earth). 
 
 
A4 Les étangs du golf Lac Brome. Ce golf est situé dans le sous-bassin versant Durrell, au nord du lac 
Brome (Google Earth; Info-Sols).  
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ANNEXE 3 – FICHE TECHNIQUE DU MDDELCC SUR LES LACS ARTIFICIELS (ME, 1999)  
La fiche technique est présentement en processus de mise à jour (R. Rubénovitch, courriel, 22 
septembre 2016).  
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ANNEXE 4 – REVUE DE LITTÉRATURE DE LA BIODIVERSITÉ DES ÉTANGS (traduit et tiré de: Hassall, 2014, p.191) 
Groupes 
étudiés 
Emplacement Échantillon 
(N) 
Types d’étangs Résultats Référence 
Amphibiens  
(6 espèces) 
Maryland, États-
Unis 
53 16 étangs qui servent à drainer les 
eaux pluviales, 16 étangs artificiels 
et 21 étangs naturels 
Les étangs artificiels sont des habitats avec une grande 
valeur pour les amphibiens, en particulier ceux entourés 
de milieux humides. 
Brand et 
Snodgrass, 2009 
Amphibiens 
(7 espèces) 
New Jersey, 
États-Unis 
39 Étangs drainant les eaux pluviales La présence et la composition des amphibiens 
dépendent de la connectivité et de la présence de 
poissons. 
McCarthy et 
Lathrop, 2011 
Amphibiens 
(9 espèces) 
Australie 30 Étangs drainant les eaux pluviales Les 9 espèces réagissent de façon différente aux 
pressions environnementales, à la végétation et la 
connectivité. 
Hamer, Smith et 
McDonnell, 2012 
Amphibiens 
(6 espèces) 
Australie 65 Étangs drainant les eaux pluviales, 
étangs ornementaux et artificiels 
La présence d’amphibiens est plus élevée en présence de 
végétation et plus faible en présence d’urbanisation 
importante et de conductivité plus élevée. 
Hamer et Parris, 
2011 
Amphibiens 
(9 espèces) 
Australie 104 Étangs d’agrément urbains et 
ruraux 
La diversité dépend de l’isolation, de la grandeur des 
étangs et de la présence de murs verticaux. 
Parris, 2006 
Amphibiens 
(6 espèces) 
Canada 29 Étangs en milieu agricole, forestier 
et urbain 
La biodiversité des amphibiens et leur abondance 
diminuent lorsque l’urbanisation augmente. 
Gagné et Fahrig, 
2007 
 
 
 
 
 91 
Groupes 
étudiés 
Emplacement Échantillon 
(N) 
Types d’étangs Résultats Référence 
Amphibiens 
(12 espèces) 
Caroline du Nord, 
États-Unis 
25 Étangs drainant les eaux pluviales La présence d’amphibiens diminue lorsque la distance 
de la rive augmente. L’âge des étangs fait varier la 
biodiversité. Cet effet varie selon les espèces. 
Birx-Raybuck, 
Price et Dorcas, 
2010 
Poissons  
(11 espèces) 
Royaume-Uni 18 Étangs urbains L’introduction de poissons exotiques augmente lorsque 
l’accès aux étangs augmente. 
Copp, Wesley et 
Vilizzi, 2005 
Poissons 
(4 espèces) 
Illinois, États-Unis 1 Étangs drainant les eaux pluviales Les étangs de rétention d’eau peuvent servir d’habitat 
pour les espèces indigènes et en danger. 
Schaeffer, Bland 
et Janssen, 2012 
Invertébrés  
(56 espèces) 
Royaume-Uni 36 Étangs en milieu industriel Les étangs artificiels en milieu industriel fournissent un 
refuge pour les invertébrés en milieu urbain. Leur 
conversion en étangs de pisciculture diminue la 
diversité, mais aussi les risques de disparition des étangs 
par drainage. 
Wood et Barker, 
2000 
Wood et al., 2001 
 
Hémiptères 
aquatiques  
(26 espèces) 
Wisconsin, États-
Unis 
28 Étangs drainant les eaux pluviales La forme de l’étang, l’occupation des terres et 
l’abondance des poissons a des impacts sur la 
communauté des hémiptères. 
Foltz et Dodson, 
2009 
Odonates 
(30 espèces) 
Allemagne 33 Étangs en milieu agricole, 
résidentiel, commercial, forestier 
et dans des parcs 
Chaque espèce peut être identifiée à des milieux de vie 
spécifiques. 
Goertzen et 
Suhling, 2013 
Coléoptères  
(40 espèces) 
et hémiptères 
(17 espèces) 
Afrique du Sud 18 Réservoirs urbains et périurbains 
entreposant de l’eau pour 
l’irrigation ou étangs drainant des 
eaux pluviales 
Les étangs artificiels sont des milieux de choix pour les 
insectes dans des hotspots de biodiversité. 
Apinda Legnouo, 
Samways et 
Simaika, 2013 
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Groupes 
étudiés 
Emplacement Échantillon 
(N) 
Types d’étangs Résultats Référence 
Insectes 
(32 espèces) 
Argentine 4 Étangs artificiels et naturels dans 
des parcs urbains 
Le retrait de la végétation autour des étangs influence la 
biodiversité des espèces d’insectes. 
Fontanarrosa, 
Collantes et 
Bachman, 2012 
Mollusques 
(21 espèces) 
Singapour 24 Réservoirs, étangs dans des parcs, 
canaux 
Les réservoirs sont des habitats importants pour les 
mollusques dans les régions tropicales, mais sont aussi 
facilement envahis par des EEE. 
Clements, Koh, 
Lee, Meier et Li, 
2006 
Cladocères 
(26 espèces) 
Canada 18 Étangs temporaires, lacs 
permanents et milieux humides 
Les communautés de cladocères varient selon les milieux 
dans lesquels on les retrouve. Elles sont cependant toutes 
importantes pour la biodiversité de leur milieu. 
Pinel-Alloul et 
Mimouni (2013) 
Rotifères 
(114 espèces) 
Pologne 19 Étangs naturels et artificiels, ainsi 
que des piscines 
Les rotifères sont diversifiés dans les étangs urbains. Ejsmont-Karabin 
et Kuczyńska-
Kippen, 2001 
Macrophytes 
(49 espèces) 
Japon 55 Étangs naturels et artificiels La couverture végétale du sol autour de l’étang et la 
superficie de l’étang sont corrélées négativement avec la 
diversité de macrophytes. 
Alaska, Takamura, 
Mitsuhashi et 
Kadono, 2010 
Macrophytes 
(57 espèces) 
Invertébrés 
(119 espèces) 
Amphibiens 
(4 espèces) 
Royaume-Uni 37 Variable La connectivité est ce qui fait varier le plus la biodiversité 
dans les étangs. 
Gledhill, James et 
Davis, 2008 
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Groupes 
étudiés 
Emplacement Échantillon 
(N) 
Types d’étangs Résultats Référence 
Macrophytes 
(50 espèces) 
Invertébrés 
(31 familles) 
États-Unis 20 10 milieux humides construits pour 
limiter les impacts des tempêtes et 
10 étangs artificiels 
Les deux types d’étangs ont différentes compositions de 
leur communauté d’invertébrés. 
Moore et Hunt, 
2012 
Macrophytes 
(3 espèces) 
Zooplancton 
(19 espèces) 
Mollusques 
(3 espèces) 
Amphibiens  
(8 espèces) 
Poissons  
(6 espèces) 
États-Unis 23 Étangs artificiels La chimie de l’eau, la morphologie et le couvert de 
végétation sont corrélés avec la biodiversité. 
Dodson, 2008 
 
